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La loi sur l'eau de ІУ92 créant la pisKCdure des schémas directeurs 
d’aménugemenl et de gestion des eaux (SDAGK) a prévu leur elaboration, à 
Гіпіііаііѵе des préfets ct4>rdonnateurs. par les comités de bassin.

Le Schéma Directeur d'Aménugement cl de Gestion des Haux-SDAGE- 
es! la voie nouvelle créée parla loi de 1492 pour fixer les orientations de la gestion 
équilibrée de l'eau.

F.n Seine-Normandie, cette procédure a été initiée par le préfet 
coordonnateur de bassin le 27 a\ril 1992. Une concertation intense a asstKié élus, 
administrations, usagers, représentants des milieux s«H,ioprofcssionnels et 
personnes eonipétenies à l'élaboration du projet de SDAGE qui a été soumis ü lu 
consultation Jes conseils régionaux et généraux avant son adoption par le comité 
de bassin le lüjuin 1996.

La loi en a confié l'élaboration au comité de btissin.

L'étude approfondie des problèmes menée pendant ans au niveau local 
cl au niveau du bassin par les usagers et les organismes concernés a fondé le choix 
des fwincipes retenus pour la gestion équilibrée de l'eau du bassin Seine-Normandie.

La consultation des conseils généraux et régionaux sur le projet de 
SDAGE. a permis la mise au point finale. Le SDACîE que j'ai approuvé le 2ü septembre 1996 concourt à 

raménagemcnl du territoire et au développement durable du bassin Seine- 
Nomiandie par la mise en ivuvre d'une gestion globale et équilibrée de l'eau et des 
milieux aquatiques.

Je tiens à remercier ici ceux, très nombreux, qui ont apporté leur concours 
à celle œuvre commune.

Ce schéma a force de droit. Les programmes et lesdécisionsde l'F.tal.dcs 
collectivités territoriales et désétablissements publics nationaux ou locaux dtviveni 
être compatibles ou rendus compatibles avec ses dispositions quand ils concernent 
le domaine de l'eau.

gestion de l'eau a modelé depuis les origines les relations entre les 
homiiKs. Elle fournit en notre fin de 20 ** siècle un exemple d'un type nu>derne 
de prise de décision, de fonclionncmeni politique et institutionnel : des acteurs 
Uvaux plus impliques, un partage meilleur de l'information, des responsables qui 
expviseni leurs divergences pour, ensemble, les dépasser ci convenir des principes 
d'une gestion globale équilibrée.

I

I

I

I



1. I в ε R T E EGALITE FRATERNiTE

[PREFECTURE ΟΊLE-DE-FRANCF

ARRKTK N- 46 I8 6R 
Vppnnivanl к schéma din.4'leur d'aniénat>emtnt 

€l cil· gcslion de> eaux du bassin Seine-Normandie

VU l'avis de la mission inlenninistérielle de l'eau en dale du 9 mai 1996.

VIT l'uvis du comité national de l'eau en date du 2.^ mai I ‘І96.

Li· fUKhn m i.\ Ri caos i>'li г-т:-Кк\>с к. 
Рнмкі <(юкімі\мі>:і H m bsssin Shnc-Nokm\m>ii , 

І'ОММѴХПКІ к lU l.l I ΗίΙΟΝ u'honvki h.

vu la délibération n' ΓΒ-96.2 du iO juin 1996 du comité de bassin .Seine- 
Normandie adoptant le SDAGE de ce bassin.

Sl'R proposition du directeur régional de І'епѵігоппепкпІ d'Ile-de-France, délégué 
du bassin Seine-Normandie.

VU la loi n 64-l24Îidu I6décembre U>64 relative au régime et à la réptirtition 
des eaux cl à la lutte contre leur pollution, cl notamment son article 13. ARRETE

VU la loi n'’ 92-03 du 3 Janvier 1992 sur l'eau et notamment ses articles 1 à 4. Article I : le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 
du bassin Scine-Nomtandie joint en annexe est appnruvé.

VU le décret n' 66-699 du 14 septembre 1966 relalit aux comités de bassin.
•Article 2 : un exemplaire du SDAGE est tenu à la disposition du public dans les 

préfectures du bassin Seine-Normandie.VU le déerei n' K7-I.S4 du 27 février 1987 relatif à la coordination 
interministérielle et à l'organisalion de l'adininisiraiion dans le domaine de 
l'eau. Article 3 : les préfets de région et de departement du bassin Seine-Normandie, le 

préfet, secrétaire général de la préfecture de ta région d'Ilc-de-F'rance. 
le directeur régitmal de I’envinmnement d'Ile-de-France, délégué de 
bassin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont il sera fait mention dans chacun des recueils 
des actes administratifs des préfectures du bassin Seine-Normandie.

I
VU le décret iv’ 91-11.39 du 4 novembre 1991 relatif à l'organisalion et aux 

missions des direcliims régionales de Гепѵігоппешепі et notamment son 
article И).

I

I
vu l'arrcté du 14 septembre 196iv reialif aux circonscriptions des comités de 

bassin. I
Fait à Paris, le 20 septembre 1996 Ivu la circulaire du 12 mai 199.^ du niinisire de l'environnement aux préfets 

uHirdonnateurs de bassin. Le préfet de la région d'Ile-de-France.
paTet c(K>rüonnateur du bassin Seine-Normandie. I

vu la délibération n CB-95.2 du 29 juin 1995 du comité de bassin Seine- 
Normandie arrciani le projet de SDAGE de ce bassin.

vu les av is lormulés par les conseils généraux et les conseils rcgionaux du ba.ssin 
.Seine-Normandie saisis le 28 septembre 1995. Joél THORAVAL



AVERTISSEMENT
LE CONTENU DU SDAGE DU BASSIN SEINE - NORMANDIE

l.e SDAGIi. outil d’ajnénagemcni du lerriioire. osl conslituc par le document qui suit comprenant un ensemble de textes et de cartes réparties en 6 chapitres

Chaque chapitre comprend un étal des lieux conduisant à des orientations et des moyens.

Ces dispositions м>пі, le plus souseni. accompagnées de caries. Le niveau prescriplil de chaque mesure est à considérer en examinant la rornuilation du texte et dépend de la précision 
des informations repodees sur la carte, quand elle existe.

Tous les acteurs du domaine de l'euu étant en général concernés par la mise en œuvre des dispositions, ceux qui auront à les appliquer ne s<inl pas indiqués ou seuls les principaux sont 
cnuméR’s sans que ces listes soient linhiaiives.

Quand le SDAGK traite de la réglementation, il dimne des objectifs et des orientations pour son application sans rinterpréler ou rajouter à son contenu.

Il délïnit également des indications fortes pour la mise en œuvre de poK-édures administratives.

Pour ее qui est des projets ou travaux, le SDAGK s'adresse aux maîtres d'ouvrage mais aussi aux finuneeurs et le cas échéant à l'autorité administrative qui instruira le dossier en lixant 
des objectifs. Ixs orientations données demeurent le plus souvem générales mais peuvent être d'un niveau de précision plus élevé ptmr cenains projets.

Le SDACîK encourage aussi au développement de la recherche ou d'études particulières et au suivi de l'ensemble des orientations et des mesures qu'il préconise afin de vérifier leur 
niveau de contribution à la gestion équilibrée de la ressource en eau du bassin, comme le décril l'article 2 de la loi sur l'eau et afin de concourir à l’objectif de développement durable 
inscrit à l'anicle 1er de la loi du 2 février 1995 relative au гспГогсетспі de la protection de Гепѵігоііпетепі (article L 21HM du січіс rural).
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FONDEMENT LEGISLATIF 

ET OBJECTIFS DU SDAGE



FONDEMENT LEGISLATIF DU SDAGE
La loi sur l'eau du ? janvier 1942 dans ses aniclcs I Ü3 atfirme la nécessité d'une gestion équilibrée ci insiiiuc le Schéma Directeur d'Aménagement et de Cicsiiondes liuux qui fixe pour 
chaque grand bassin les orientations rondanicnlales de cette gestion équilibrée.

Article I - l.'i'iiu foil fMriiedu iHitriimiiiie сопшпш ώ· !o milion. Sa proieclioii. so mise en voleur et le cléveloppeinentJe lo ressoimv iililisohle. dom le respeeides équilibres noiurels. 
sont d inlèrèl général.
l.'usage de Veau арропіепі à tous dons le eodie des lois e! règlemeiiis ainsi (pte des dirùts antérieureineni élahlis.

Article 2 ■ Ij-s di.si»i.siiiorts de la présente loi ont pour objet une gestion équilibrée de lu ressoun e en eou.
Celle geslion équilibrée vise à «ѵ.ѵмлгг ;
- la présen aiion des éeosysièmes aquoiiqiies. des sileseides zones humides : on entend par zone luonide les terrains, e.xploilésoii non. bohiliiellemenl ou gorgés d'eou douce,
.salée ou saumâtre de Ja^ on інттапепіе ou temporaire : la végéialion. quand elle e.visle. y est dominée i>ar des plantes bygmphiles i>endani au moins une fuinie de Vannée :
■ la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux siqH’tjicielles et souterraines et des eau.x de la mer dans la limite des euu.\ terrihuiales :
• le développement et la protection de la re.s.source en eau :
■ la valorisation de Veau comme re.s.source économique et la ré/xirtiiion de cette ressource :
de manière à sali.sjâire ou à concilier, lors des différents usages. activités ou irax au.x. les e.xigences :
■ de la .santé, de la .salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population :
- de la conserx ation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations :
■ de l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de Vindustrie. de la рпнішііоп d'énergie, des transiuirts. du tourisme, des loisirs et des sports nautiques 
ainsi que de toutes autres activités humaines légalement e.xen ées.

■Article 3 - Un ou des .schémas directeurs d'aménagement et de geslion des eau.x fi.xent /юиг chaque bassin ou gnnipement de Iwssins les orientations fondamentales d'une ge.stion 
équilibrée de la re.s.source en eau telle que définie à I article 1^''.
Ils prennent en compte les princiiwu.x programmes arrêtés par les collectivités publiques et défini.s.sent de manière générale et harmonisée les objectifs de quantité et de qualité des eau.x 
ainsi que les aménagements à réali.ser /хтг les atteindre. Ils délimitent le périmètre des sous ba.s.sins corri-.spondant à une unité hydrographique.
1ms pntgranunes et les décisions udmini.siratives dans le domaine de Veau doivent être compatibles ou rendus compatibles avec leurs di.s/m.sitions. Les «шгп'.ѵ décisions administratives 
doivent prendre en compte les dis/uisitions de ces schémas din-cteurs.
ІМ ou les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eau.x .sont élaborés, à l'initiative du préfet coordonnateur de hxissin. /wr le comité de bas sin compétent dans un délai de 
cinq ans à compter de la date de publication de la présente loi.
ІМ comité de bassin usstu ie à celte élaboration des repré.sentants de l'Etat et des conseils régionaux et généniu.x concernés, qui lui communiquent toutes injormations utiles ndevantde 
leur compétence.
ІМ comité de bas.sin recueille I '«vf.v des con.seils régionau.x et des conseils générau.x concernés .sur le projet de schéma qu 'il a arrêté. Ces avis sont réputés favorables s'ils n 'interviennent 
pas dans un délai de quatre mois après la transmission du projet de .schéma directeur.
L· schéma directeur d'aménagement et de ge.stiim des eau.x est adopté par le comité de ha.ssin et appnnivé par l'autorité administrative. Il est tenu à la di.six>.sition du public et révisé 
selon les formes prévues au.x alinéas précédents.
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OBJECTIFS DU SDAGE DU BASSIN SEINE-NORMANDIE

l.L* .SDAGli est un oiilil de Гіітспаііеіікт du iciriioia* qui vise à obtenir les conditions d'une meilleure économie de la ressource en eau et le respect des milieux ;a|iuitiijues tout en 
assurant un développement économique et humain en vue de la recherche d’un développement durable.

l/ohjectirde цечііол équilibrée demundé jtar lu loi sur Геші suppose :

• Que soi! développée lu solidurilé de bassin.

Dans cet esprit, le premier chapitre du SDAGH est consacré à lu gestion globale des vallées et des milieux aquatiques. Les chapitres suisants dévehippent les grandes orientations 
sectorielles relatives à la gesluin quaiililalivc et qualitative de la ressource. Le cinquième chapitre fixe les périmètres des unités hydrographiques pertinents pinir la mise en oeuvre 
eonerèle des orientations de cette gestion équilibrée dans les SAGE. Ix· dernier chapitre aborde les moyens organisationnels et financiers à meure en place pour perniellre celte gestion.

• Que des nrientulinns ù earaclère général soient mises en oeuvre :

Préserver la santé ei la sécurité civile
lx“s risques liés ü l’eau s»>nl mulliples. Ia’s risques sanitaires (eau potable, coquillages, baignade) et ceux liés aux inondations sont les plus importants.
.Appliquer le principe de prévention
Les mesures préventives et de gestion axirdonnée présentent un grand intérêt, efficacité à long ternie et moindre coût final. Elles ont été trop rarement mises en iwuvrc. 
Préserver le palrimoine
lai loi sur l'eau pose comme premier objectif de gestion équilibrée de la resstiurce en eau celui de la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites cl des /unes humides.

• La mise en (м-uvre de ces principes doit s'appuyer sur :

l'ne atlenlion particulière accordée à raménagemeni du territoire 
L'amélioration des connaivsances et la publication des résultats 
L'application des dispositions réglementaires.

Il)



CHAPITRE Ί :

GESTION GLOBALE 

DES MILIEUX AQUATIQUES 

ET DES VALLEES



Il - ORIENTATIONS ET MOYENSI - ETAT DES LIEUX
A - Vers une gestion globale de l'eau et des vallées1- Originalité du bassin Seine-Normandie

2- Les activités humaines et l'eau Orientation Λ.1 : Intégrer pleinement l'eau dan^ la conception des équipements 

structurants
Assurer lu ct)hérence hydraulique de Гіксираіі(ні des sols, 
limiter le ruissellentent et l'érosion
Réduire l'incidence de l'extraction des granulais sur l'eau et les 
milieux aquatiques
Maîtriser les rejets polluants sur l'ensemble du bassin versant

Orientation Л.2 :
- Occupation des sols
- Prélèvements
- Rejets industriels et urbains
- Exploitation des matériaux alluvionnaires, carrières et granulats marins
- Aménagement et entretien des cxvurs d'eau et des canaux, gestion des ouvrages

Orientiition Л.З :

Oricntiition Л.4 :

B - GÉRER/ RESTAURER ET VALORISER LES MILIEUX AQUATIQUES3- Etat des milieux aquatiques

Orientation K.l 
Orientution И.2 
Orientation И.З 
Orientution И.4 
Orientotittn П.5 
OrieniHtion lt.6 
Orientation И.7

Maintenir, restaurer et préserver les zones humides 

Restaurer la fonctionnalité de la rivière et de ses annexes 

Adapter l'entretien de la rivière à ses caractéristiques 

Restaurer le patrimoine biologique

Gérer les ouvrages hydrauliques en préservant la vie aquatique 

Assurer la protection biologique et physique du milieu littoral 

Favoriser les loisirs aquatiques dans le respect des 
équilibres naturels

- Les zones humides
- la:s cours d'eau
• Les plans d'eau libres et gravières
- Ix liicorai

C · MIEUX CONNAITRE/ FORMER ET INFORMER

Orientation CM 
Orientation ('.2 
Orientation ('.3 
Orientation ('.4

Compléter et mettre à jour les inventaires 

Améliorer les suivis
Développer et divulguer la connaissance scientirique 

Former et informer l'ensemble des acteurs

12



Les moyens technologiques motlernes 
permetienE désormais d'imposer à 
n'importe quel cours d'eau des contraintes 
physiques irréversibles qui induisent 
généralement une simplitlcalinn et une 
banalisation des milieux, parfois un 
effondrement инаі de la biodiversité et de 
la productivité.

Très généralement, en Seine-Normandie, 
la géomiHphologie et le climat ont fav<uisé 
l'occupation des vallées et 
l'asservissement des rivières, les avantages 
offerts par la proximité de la rivière 
l'cmptmant pour la collectivité sur les 
risques liés aux inondations. Les paysages 
des vallées ont été façonnés par cette 
interaction séculaire entre la rivière et les 
activités humaines. Les zones naturelles d'expansion des crues, 

les milieux humides, dont l’intérêt 
patrimonial et écologique est souvent 
méconnu, régressent faute d’une gestion 
adaptée susceptible d'assurer d'une 
manière économiquement réaliste la relève 
des pratiques extensives passées, ou parce 
que les nouvelles conditions hydrauliques 
ne permettent plus leur maintien.

Au cours des dernières décennies, les 
rapports de la société à la rivière ont 
pnffondémeni changé. Les anciens usages 
sont tombés en désuétude tandis que 
raccroissemeni de l'urbanisation dans les 
vallées donnait la priorité à de nouvelles 
préoccupations ; évacuation des eaux 
excédentaires et des rejets de 
ra-ssuinissement collectif généralisé. La mise en oeuvre d'une politique 

ambitieuse de préservation et de 
restauration du bon fonctionnement des 
milieux aquatiques permettra seule de 
résoudre à long terme les problèmes actuels 
de quantité et de qualité de la ressource. 
La satisfaction des différents usages 
souvent contradictoires de l'eau et des 
milieux aquatiques passe, dans к respect 
des équilibres naturels, par la recherche 
d'une gestion globale s'appuyant sur lu 
connaissance du comporteniem de ces 
milieux face aux agressions extérieures, sur 
le recensement des zones penurbées et sur 
l'analyse fine des différents usages.

La qualité des milieux aquatiques est bien 
.4>uvent dégradée par la multiplication de 
rejets insuffisamment traités, de travaux à 
finalité hydraulique nécessités par 
l'urbanisation et lu mise en culture des 
fonds de vallée, par l'évolution des 
pratiques agricoles sur les amonts des 
bassins obérant les servitudes 
d'écoulement qui pèsent sur l'aval. Les 
matériaux alluvionnaires sont accivemeni 
exploités, les nappes alluviales sollicitées 
pour ks besoins croissanLs des populations, 
de l'agricullurc et de l'industrie.

i}



I - ETAT DES LIEUX

1 - ORIGINALITE DU 
BASSIN
SEINE'NORMANDIE ^ »

Lf ba&sin Seine-Normandie s'élend sur 
environ ККИКЮ km·'. Ixs grandes régions 
écologiques basées sur les ussodulions 
végélaies doivent à la géologie une 
organisation concentrique (carte 1) 
renforcée par les fortes densités de 
population dans les principales vallées du 
centre du bassin (carte 2).
La population du bassin est de 17 millions 
d'habitants, dont KO % vivent en гопе 
urttaine. L'agglomération parisienne avec 
ses 8 millions d'habitants forme un tissu 
urbain quasi continu d'environ 2 (XX) km^ 
Il en résulte des pressions fortes sur les 
milieux et sur les régions voisines pour 
I'alimentalion en eau potable, en granulats 
extraits des principales vallées alluviales, 
et sur l'aval рішг l'évacuation des rejets. 
La proximité de l'Ile-dc-Prancccimtribue 
à développer les infra.struc(ures. 
autoroutes, canaux, et l'ensemble des 
activités liées à l'eau dont le transport 
fluvial, les loisirs (pêche, sports 
nautiques...). L'urbanisation des grandes 
vallées alluviales prtH'hes de la région 
pansienne u été accélérée par les axes de 
transport rapides et la déprtse agricole, plus 
forre dans les vallées où le.s sols sont

Nemours
can· I

U>ntarg«GRANDES REGIONS ECOLOGIQUES

Basse Bretagne I I Aureole de Cnéiacè argrieux ou sableux

Basse Normandie Auréole de Creiacé supSneu'
Uonbard

Aidenne Française РЩ1 Zone cewM a sédimeras wtiaires

Sodé cnsMri et rones volcaniques Zones à couverture detmque

Dépressions masiques 

Aureoles externes du Basset Pans«n

0__ j Valees aluvàles

Agglomér^Km parisienne Source dupas « Rey - I9t5

I.S
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Ccrlaincs /ones чоп{ рапісиіісгетепі 
sensibles au ruissdlemenl (carte 15». Les 
coulées boueuses à la suile d’orages y 
prosoquenl des dégals considérables : en 
zone karstique, les eaux de ruissellement 
qui pars icnnent aux nappes сотргопкііспі 
la distribution d'euu potable (lurbidité des 
captages).
Dans les vallées, ГигЬапіьаііоп. la mi.se en 
culture de terrains jadis dévolus à la prairie, 
et les travaux de protection contre les 
débordements, conduisent à une régression 
constante des zones naturelles d'expansion 
des crues et des zones humides. Ces 
phénomènes se conjuguent prmr accroître 
les débits de pointe de crues à év acuer dans 
des conditions de pluviosité comparables, 
et les d*)nimages causés par les crues 
tendent à augmenter.

Il en va de même pour l'exploituiion des 
nappes pt>ur la loumiiure d’eau рінаЬІе. 
Dans les deux cas sur des têtes de bassin 
où les nappes sont f'orlemeni sollicitées, on 
a pu noter des diminutions de débit mo^en 
de petits rus proches de gros prélèvements. 
L’alimentation en eau potable des v illes les 
plus importantes, l’agglomération 
parisienne en pariiculicr. se l’ail soiivcni par 
des adductions à partir de ressources 
éloignées, eaux supcrltcielles wi nappes- 
Lcs volumes transférés peuvent être 
suft'isammcnt imporlanls pour abaisser de 
manière significative les débits dans les 
rivières où se font ces prélèvements, ou gui 
sont alimentées par ecs nappes, et justifier 
de mesures eompensaloires.

EXPLOITATION DES 
MATERIAUX 
ALLUVIONNAIRES, 
CARRIERES ET GRANULATS 
MARINS

aquatique est moins connue : actifs à des 
conccniratiivnstrès faibles, ils sont coûteux 
à dérecrer dans les eaux et ils ont, Je plus, 
des effets cumulatifs par transferts dans les 
chaînes trophiques difficiles à mettre en 
évidence.

La consominalion annuelle de granulats 
nécessaires à la eonslriiction cl aux 
infrasiruelures s'élève pour le bassin à 
K7 millions de tonnes ditnt 66 
pixnieimeni des grandes vallées alluviales, 
tnviron la moitié de la consommation de 
l’Ile-de-France provient des régions 
voisines (carte .D.

Les rejets urbains alTccteni egalement la 
qualité microbiologique dc.v euii.x. tout 
particulièrement sur le littoral, et portent 
ainsi atteinte à des usages impvirlanls ; 
baignade, conchvliculture. pêche à pied, 
loisirs nautiques.

:xR[Hi

2Ut

REJETS INDUSTRIELS ET 
URBAINS

VM.0XXSE

PRELEVEMENTS ' HAUTE-NCmUNDIE
S.tMl

!>Æ STtlEUS

Dans le milieu naturel s’ajoutent les rejets 
des stations d’épuration, les rejets non 
traités provenant d'une collecte ітрагГаііс 
CI de féseatix souvc/tl délêciueux. les a'jcts 
Je temps de pluie, les pollutions 
accidentelles.
Les effets des rejets urbains sur la qualité 
physico-chimique des eaux des rivières 
sont bien identifiés, le suivi de la qualité 
pratiqué sur le réseau hydrographique 
portunl essentiellement sur des paramètres 
caracléristiques de ces pollutions (NH^. 
DBO.I.
L’incidence des micro-polluants d’origine 
industrielle ou agricole sur le milieu

lx“s prélèvements pour irrigation, soit en 
nappe soit en rivière, pcuvenl en регіѵчіе 
d’étiage contribuer de manière significative 
au tarissement et donc ;i la dégradation de 
la qualité des rivières dans les secteurs les 
plus sensibles, d'autant plus qu'ils se font 
en périinJe estivale.

.KSEpC
ЧЛКШЖИYVELWes iSENE ET MARNE

PROOUenON 
WTERW 
MJ И

ILE DE FRANCE ; 
IMPORTATIONS 
DE GRANULATS 
ALLUVIONNAIRES
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Cometnnaiion
P>««iicuwi

sjui
M3W

ESSONNE
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Au ryihme acluel. les gisements de 
matériaux alluvionnaires exploitables 
représentent selon les secteurs entre 10 et 
30 années d'exploitation. On compte 
environ 500 sites d’extraction surleba.ssin. 
mais aussi plusieurs milliers de sites 
anciens transformes en plans d’eau dont 
bon nombre ne sont pas ou mal 
réaménagés-

Bien que d'anciennes gravières puissent 
présenter un intérêt écologique relatif, 
l’extraction des granulals contribue à 
l'appauvrissement des milieux, à la 
régression des zones humides et à la 
banalisation des paysages (multiplication 
des plans d'eau). L’extraction des grunulats 
en supprimant le filtre protecteur constitué 
par le massif alluvionnaire et le sol fragilise 
les nappes, les rendant plus vulnérables aux 
pollutions.
Ixirsquc la plaine alluviale est envahie de 
gravières. l’effet drainant abaisse la ligne 
d’eau et contribue à l'assèchement des 
zones humides latérales. Les gisements de 
sables et graviers alluvionnaires, sont 
souvent aussi des réserves en eaux 
souterraines exploitables ou des milieux à 
fort intérêt écologique.
Les granulals marins présentent une 
alternative possible aux matériaux 
d'origine continentale. A ce jour, ils sont 
peu exploités (0.7 Ml/an environ) mais la 
demande est croissante. Le potentiel 
facilement extractible (de l'ordre de 
150 Ml. au large de Dieppe et du Havre) 
ne comblera que très paniclicment les 
besoins futurs, et l'incidencc sur 
Гспѵігоппетспі n’est pas neutre, tant au

i-turi
MAITRISE D'OUVRAGE ET 
ENTRETIEN DES RIVIERES

Rwiere avec maîtrise d'ouvrage assurant ГепігеМп 

Riviere avec maîtrise d'ouvrage n'assurant pas rerwewn 

Absence de maîtrise d'ouvrage ou voie navigable
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plan physique que biologique (ulieinte 
au benthos et aux peuplements 
halieutiques et eoquillicrs).
Des carrières en roches massives se 
trouvent dans le Morvan et en Russe- 
Normandie. Outre leur impact paysager, 
elles sont susceptibles de générer des 
pollutions des eaux superficielles par 
apport de matières en suspcn\nni.
Hiles représentent également une 
alternative à l'utilisation des matériaux 
alluvionnaires lorsque les prescriptions 
techniques et de transport le pcrateilenl.

à son appauvrissement biologique 
restent fréquents dans la plupart des 
régiems.

domaniales est une obligation juridique 
pour les propriétaires riverains ou leurs 
ass<K’iatioiis, l/estnécc.vsaireà lapétennité 
des travaux de restauration. Dans certains 
cas. des rcgicntents départementaux en 
fixent les dates et les mtxlalités. Il est assuré 
par des entreprises spécialisées avec 
éventuellement l'appui d'un agent 
technique local igardc rivièrej et. dans les 
meilleurs cas. d'une CATER {cellule 
tl'assisUmee technique à l'entretien des 
rivières, il en existe dans 7 départements). 
L'entretien courant n'entrant pus 
systématiquement dans les compétences ou 
le.s orientations des .s)'ndicais de travaux, 
et les propriétaires riverains n'étant pas 
motivés, il y a sur le bassin une forte 
carence en travaux d'entretien, maigre des 
aides financières incitatives.
A peine 211 if du linéaire total et SO % du 
linéaire restauré font l'objet d'un entretien 
régulier satisfaisant.

navigation maritime jusqu'à Rouen. Le port 
de Paris, avec un trafic de 25 millions de 
tonnes, est le deuxième port fluvial euro­
péen. Quarante ptmr cent des matériaux de 
construction et des déchets issus de démo­
lition de lu Région Ile-de-France sont trans­
portés pur le fleuve et les canaux de la Ville 
de Paris. 70 SÇ pour Paris intra-muros. Le 
réseau reste пеалпммп.ѵ peu connecté au 
réseau européen, ce qui limite les transptms 
de longue distance.
1л; bassin ,Seine-Ni>rmandie est concerné 
par les liaisons fluviales à grand gabarit 
Seine-Nord (Scinc-Bscaut) et Seine-Est 
(Seine-Moselle) inscrites au schéma 
directeur des voies navigables publié en 
I‘i8.5. Les études de tracé de la liaison 
.Seine-Nord, classée prioritaire au schéma 
directeur et d'intérêt communautaire, 
doivent être laiicées pRvehainemem.

Les nombreux ouvrages hydrauliques 
anciens qui font obstacle au déplacement 
des poissons et dont la fonctionnalilc n'est 
plus assurée, posent le problème de leur 
restaurationtparfois nécessaire au maintien 
des usages locaux) ou de leur suppression 
qui peut dans certains cas aggraver la 
situation d'etiage.

La maîtrise d'ouvrage est généralement 
iissurèc pur les synà'tcats intcrcimmunaux 
de rivière et quelques associations de 
riverains. On recense sur le bassin 27.5 
groupements de communes et 25 
associations, sur 1,^ (ХЮ km de cours d'eau 
soil 4(1 % du réseau (carte 4|, La 
compétence sfaiulaire et lerrinwiaJe de ee.s 
syndicats est trop souvent limitée à une 
section du cours d'eau et à des objectifs 
hydrauliques, avec une vision de bassin 
insuffisunic.
Les tMentes Interdépartemenudes. telles 
celles créées sur les deux .sous-bassins de 
la Marne et de l'Oise permettent une 
meilleure cohérence technique et 
financière.
L'entretien des cours d'eau domaniaux est 
une obligation juridique pour l'Etal qui doit 
dégager les moyens financiers nécessaires 
pv)ur assurer ses obligations. Ptmr les cinirs 
d'eau navigables dont la gestion a été 
confiée à VNIsces obligations doivent être 
remplies par cet éuiblissemeiu public. 
L’entretien courant des rivières non

AMENAGEMENT ET 
ENTRETIEN DES COURS 
D'EAU ET DES CANAUX, 
GESTION DES OUVRAGES

RIVIERES La Seine à l’aval de Rouen relève de l’Etat 
quicnacontlé la gestion au Port Automime 
de Rouen et assume financièrement la 
gestion. Voies Navigables de France gère 
le reste du réseau navigué. Un dehors des 
aménagements portuaires et des ouvrages 
hydrauliques (barrages, écluses). les 
travaux sur le fleuve portent sur le maintien 
de la section navigable par canalisation et 
dragage. Entre Rouen et Paris, le dragage 
d’entretien est de 150(KW m'/an. En aval 
de Rouen il varie entre 600 000 et 
J (XX) (XX) Ш '/art. Lev produits de dragage, 
non Valorisables, sont stockés dans des 
chambres de dépôt à lerre. aux dépens de 
la valeur écologique des /ones inondables 
les plus proches.

L'utilisation croissante des lits majeurs 
роигГіпірІапІаІіоп d'habitations, de zones 
d'activités industrielles et commerciales ou 
de cultures non inondables, incite les 
pvipulations riveraines à se protéger contre 
les débordement.s en multipliant les travaux 
visant à accélérer le transit des crues sans 
réelle prise en compte des problèmes 
générés en aval.
Bien que raménagement des rivières ait 
évolué depuis une quinzaine d'années avec 
la mise en oeuvre de techniques plus douces 
de restauration, les travaux hydrauliques 
lourds de reprofilage, recalibrage qui 
artificialisent la rivière et contribuent

VOIES NAM(ÎABLP:.S et 
CANAUX

Avec I 427 km de voies navigables dont 
550 km à grand ou moyen gabarit et un 
trafic de plus de .1.2 milliards de tonnes.km. 
le réseau du bassin représente 25 en 
longueur et plus de .50 en trafK- du réseau 
fluv ial franvais (carre 5 ).
ІЛ.· gabarit européen (.10001) s’étend sur 
la Seine de l'embouchure jusqu'à Bray en 
amont de Monlereau.et sur l'Oise, jusqu'à 
Compiegne.
La .Seine est la deuxième voie iiaviguée 
européenne après le Rhin, accessible à lu
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l.'aiiHMUigcmeni ilc l;i Seine pour lu 
nusi^alion I'u Irunslormcccn une suite de 
plans d'eaii ayant un ni\euu pratiquement 
eoiislani.

Le ehcnul de na\ ijtalion duns I'estuuire CM 
protéué par des digues submersibles dont 
Гепігеііеп est à la charge de I'Klut. Le 
muiniien de brèvhes dans ces digues est

une nécessite pour lu surv ie de lu zone 
humide esluarienne doni l'intérêt 
ornithologique et écologique est 
reconnu uu niveuu européen.

Les boucs de drugage de ce chenal sont 
rejetées dans l'estuaire.

la:s truvaux de eunalisation nécessaires à 
la iiuvigulion des cours d'euu peuvent 
appauvrir les milieux, supprimer des noues 
et bras morts. t,es hurrages de navigation 
non équipés de pusses à poissons, c'est le 
eus pour la plupart, чті des obstacles à la 
remontée des migrateurs. Il a été constaté 
par ailleurs des passages importants de 
poissons aux écluses.

Les canaux sont des milieux dit't'crenis des 
rivières, Par les vitesses d'écoulement 
toujours très faibles qui favorisent 
réchauffement estival, les développements 
d'algues et donc l'eulrophisulion. ils 
s'apparentent aux retenues L'alimentation, 
gravitairc ou par pompage, pour le 
remplissage d'une part, la compensation 
des perles dues à l'évaporation, à 
rintlliraiioni particulièrement forte sur les 
ouv rages les plus anciens) et aux éclusées 
d'autre part, pose des problèmes de 
disponibilité de la ressource et des cil'els 
qualitatifs induits.

c tpuMU»n·
S

oui*jarii*»4Par<Ч PARIS
Mryefi

ММіП
3β

S«M·S< Mai • T(Cy«S
Sons Cl

VOIES NAVIGABLES 0? Ч·. V
t.«•N

Reseau FREVDNET

Canal du NORD ai classe III (dont canaux parisiens) 

Grand gabarit

Densité du trahc fluvial (en mlions de tonnes par an) 

--- 1 mm pour 2 Millions cte tonnes 

>50 000 tonnes 

“^Projets de liatson fluviale

Rivière domaniale non navigable

ΛЛот

Μ ▼

Source VNFt9K-l995
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р<ііаЫс. ГатсІіогиіі<)П Je la qualtlé Je 
l'eau en silualion J'étiage (pur Jilulionlet 
lu protection (reluiivci contre les 
inonJuiions. Lu gestion actuelle Je ces 
ouvrages alicnuc les petites crues 
nécessaires au maintien des zones humiJes

annexes. Les vidanges nécessitées par 
l'envasement - accéléré par l'absence de 
précautions culturales en anumt - et le 
contrôle Jes ou\ rages ont égaleiiKnt des 
elTets perturbateurs buis, surtout dans le 
cas de retenues au tïl Je l'eau.

('KNTK.M.KS
HVDROFI-KC'TRigrKS KT 
()IA R V(;KS RK(îU..\TKI RS

Les grands ouvrages a'gulateurs gérés par 
les Cirtnuh Un ·· de Seine (Pannecière 
80 Mm'. Marne .^50 Mm'. Seine 20.^ Mm'. 
Aube
l'agglomération parisienne, un rôle 
important p<iur son alimentation en eau

170 Mm‘) jouent. pour

Les rivières du bassin, parce que 
prc4,i*cenwnt aménagées, sont, parmi les 
rivières françaises, celles qui ont la plus 
forte densité Je petits ouvrages 
hydrauliques (vannages, moulins...). 
Certaines présentent sur plusieurs dizaines 

kilomètres 
ininterrompue de biefs ce qui favorise 
l'envasement et l'eutrophisation. nuxJifie 
les faciès piscicoles et interdit ou limite les 
déplacements Jcs poissons.
On compte 2X0 centrales hv droélectriques 
en service, sur une centaine Je rivières, 
p*>ur une puissance totale Je 144 MW. La 
carte b montre que certaines rivières sont 
fortement équipées. Les plus fortes 
puissances se situent sur le bassin de 
l’Yonne (44 MW|. sur le cours aval de la 
Seine l22,i MW) et sur les rivières 
normandes (.^2 MW), notamniem la Rislo 
et l’Orne. Nombre d’inivrages ont un 
impact sensible sur le milieu naturel : 40 Si- 
des sites ne l'cspcctent pas le débit réservé, 
80 ‘A sont infranchissables pour les 
ptvissons.
Les ouvrages hydroélectriques ont des 
effets perturbateurs physiques et 
biologiques tant par les insuffisances 
monientunées de débit que par les à-coups 
et les lâchures violentes (fonctionnement 
par écluséel. alors que l'énergie 
hydroélectrique produite sur le bassin est 
négligeable par rapport aux besoins 
largement satisfaits par ailleurs.

c

c г
Je­ une succession Ф

Cherbourg

Relhel

Φ МейлChaiVes

··. • ^ N
Tfoyss kr ·сѵіеб ChaumontМоліегеаиNemours

'•thmers 0 »• Bar-sur-AugeCENTRALES HYDROELECTRIQUES
EN ACTIVITE Montârgis

Puissance mléneure à 500 Kw ··
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l'objet d'un suivi de la qualité. I^a qualité 
bactérienne exigée par la шігшс est très 
rarement satisfaite en rivière.
Les autres loisirs liés aux milieux 
aquatiques concernent : la pêche en mer.

notamment par temps de pluie.
La baignade en eau douce se pratique sur 
des plans d'eau, plus rarement en rivière, 
sauf sur l'amont du bassin (carte 7). Seules 
les baignades explicitement autorisées font

de contrôler cette activité.
Les zones de baignade sur le littoral sont 
affectées par les rejets d'eaux résiduaires, 
in.suffîsamment ou non traitées, provenant 
des secteurs urbanisés proches du littoral.

PECHE, GESTION 
HALIEUTIQUE, LOISIRS 
NAUTIQUES

La pêche professionnelle a quasiment 
disparu en rivière. l.a pêche de loisirs en 
eaux douces est pratiquée sur la plupart des 
cours d'eau de première ou de deuxième 
catégorie piscicole, et dans les plans d'eau. 
3X0 (HH) pêcheurs acquittent la taxe 
piscicttic sur les 25 départements du bassin. 
I.a gestion halieutique à coun terme par les 
associations agréées de pêche et de 
protection des milieux aquatiques ne 
s'attache guère à la valorisation et à la 
préservation des écosystèmes aquatiques. 
Une forte proportion des truites de mer et 
saumons est capturée illégalement dans les 
estuaires ou près des côtes lors de lu 
montuison.

^>erDou

Argentan
BaMe-Duc.'V.Sur le littoral, la pêche côtière cl 

estuarienne est affectée par l'assèchement 
des vasières et la pollution qui ont réduit 
les hunes de erxtuillugcs exploitables, les 
zones de frayères et de nurseries des 
poissons plats et des crevettes. La 
conchyliculturc est pratiquée en Basse- 
Normandie. mais les ptillulions diverses 
(surtout les tlux hucicriens continentaux) 
rendent certaines zones insalubres.

CnaumooiC3rtt7

ZONES DE BAIGNADE 
SUIVIES PAR LES DDASS

•r• AuzBiTeen mer

9 en nvére e1 plans tfeau

1^ pêche à pied de loisirs, pratiquée sur te 
littoral de Haute et Basse Normandie 
présente un risque sanitaire compte tenu de 
l'exposition des secteurs pêchés, de la 
sensibilité des coquillages et de la difficulté
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Ια chusse uu gibier d'eau (85 000 
pratiquants), le canoë'kayak (X 500 
licenciés, carte X). lapluncheà voilesurles 
plansii'eau et le littoral (.ЯЗ OCX)licenciés), 
la navigation sur le réseau navigable et les 
canaux, la navigation de plaisance et la 
plongée sur le littoral. Il n'existe pas de 
norme qualitative des eaux pour la pratique 
des activités impliquant des contacts avec 
l'eau autres que la baignade.

3 - ETAT DES MILIEUX 
AQUATIQUES

LES ZONES HUMIDES

Les zones humides smit des milieux plus ou 
moins gorgés d'euu douce ou saumâtre 
temporairement ou en pemianence. et dont 
la végétation a un caractère hygrophilc 
marqué (article 2 de la loi sur l'eau). Elles 
englobent :
- des milieux littoraux soumis à ГіпПиспсе 
marine : marais côtiers, vasièrcs et |wés salés, 
estuaires.
- des milieux continentaux : ruisseaux, 
marais. Itmrbicres. étangs et mares, berges 
des lacs cl rivières, prairies inondables... 
Hiles présemeni un intérêt majeur vis-à-vis 
du Гопсііоппетспі hydrique global de la 
vallée alluviale : amollissement des crues par 
les zones naturelles d'expansiivn des crues, 
alimentation des nappes et régulation des 
cours d'eau à t'éliage. autoépuralion.
Les écosystèmes humides sont riches, 
diversifiés et pnxluclifs (oiseaux, poissons, 
cixjuillages....). Ils renlérmcnt des espèces

LOISIRS NAUTIQUES
PARCCXJRS DE RANDONNEES NAUTIQUES

Parcours accessibles à tous publics

Parcours de diflicunés moyennes

Parcours présentant des quaütés naturelles et tounstiques remarquables
Montbard

Parcours de kayak en mer

LIXALISATION DES CLUBS AFFILIES A UNE FEDERATION

O Voile

O Aviron et canoë 

NAVIGATKDN DE PLAISANCE 

O Ports Moraux

Sources Fedératons 
elDILlSl0F-1995

végétales ou animales et des habitats rares. 
Les annexes des rivières (noues, bras mtwts. 
berges) sont des refuges et des lieux de 
reproduction et de nourrissage privilégiés 
pour de nombreuses espèces. l.es zones 
estuariennes une fonction essentielle dans 
la prrxiuciion primaire qui iniéres.se toute la

zone littorale.
La carte 9 présente les zones naturelles 
d'intérêt éroli>Ki</ue. fuunistitfue et 
floristique ■ (ΖΝΙΕΠ··) à composante humide 
sur le bassin.

• ldes л>пс» njlufellcs KoU>fU|ue.
iaiim*4iquect en IW2pi4krhav
et ik à tks роікіциеч d'merveiHK'A ei

(inenirr кч diÉcmofb à'amnui|!C(nmC II s'apl d'un ftirlcv e 
cKUwansMce ле pttjufCÆâ en nen de> proiect· чь пАіеччеггч 
1^ /Nlbl-T г^рслопсеч «un de types /міи de 
lype I pvtNCfricnl une valeur ееок>^к|ие de ргтткі onlrr 
орКеч ou milieux UvalemcM гвгеч <ш гетагцімЫеч. «fi'il 
ішрк'чіе de реёчепгт 1^ /\lbPf de t>pe 2 нч» des ^rand^ 
emrmbkrs lueureK. ids que vall^. ечішіге. massif ÎumUcr. 
fKhes et peu modifidi ci і»Ягвт des рикммІиСч Ьн>Іо|н|иеч 
iniCres4Mies Dam le Ьиччіп Seine N(inniindie. un l'ompie 
1 IMI/NIhR I reprCscnUfli '•Wim' et ЧХІ /,ЫМ> I 
гергСчепСаМ IVOOÜkm'
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Les шагеч. jjidis аЬопіІапіеч sur les 
plateaux, onl souvent été asséchées. Leur 
ituérèl hydraulique et écologique doit être 
souligné.

Les causes Je régression sont nuiltiples :
- le plus souvent il y a passage Je la prairie 
à la culture après drainage, ou hoisemem 
(peupicraie).
- exploitation du sous*sol ; matériaux 
a!lu\ ionnaires. tourbe.
- urbanisation, industrialisation, 
aménugemenls portuaires (estuaire de la

On notera l'iinportunce des vallées 
inventoriées dans les ZNIHFF de type 2. 
Ia's sallécs alluviales constituent en effet 
de \asics zones bii»K>giqucs intéressantes 
p;ir la juxlapt)sition de prairies, de forêts, 
spontanées ou mtn. de marécages, de bras 
morts. Lu pression des activités humaines 
• extension des cultures intensives au 
détriment de la prairie permanente, 
urbanisation, infrastructures, exploitation 
des gravières - conduit toutefois au 
morcellenwni de ces grands ensembles. 
Ia.'s zones humides dont l'intérêt dépasse 
le eadre кнгаі simt nombreuses et réparties 
sur tout le bassin, f.es cartes 10 et IS 
ineniionnem les plus importantes sur le 
plan écologique et celles qui font l'objet 
d'une reconnaissance ou d'une protection 
paniciilière.
La frange littorale de Seine-Nonnandie est 
paniculièremenl riche en zones humides 
d'intérêt majeur : marais du Cotentin et du 
Bessin. baie des Veys, baie du NLmt-St- 
Michel, estuaire de la Seine...

•Seine), remblaiements.
-dépt'H des produits de dragage (btiucles 
de la Seine).
- créali<iii d'étangs pour lu chasse el/ou la 
pêche.
- assèchement par prélèvements excessifs 
en nappe.

ZONES NATURELLESPlus de la moitié des zones humides ont 
disparu au cours des deux dernières 
décennies. Cette évolution s'accompagtte 
d'une dégradation de la qualité Horisiique. 
faunistique et fonctionnelle de ces milieux, 
l-cs pi*litiqucs agheoies et d'équipement 
restent forienieni responsables de cette 
régression qui alieini même des sites 
d'intérêt national ou bénéficiant d'une 
prirteetion forte, en dépit des fonctions 
exceptionnelles reconnues à ces milieux.

D'INTERET ECOLOGIQUE
FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE 'EAU"
Carte indicative

. ZNIEFF d· type 1 ; secteurs caractérisés par leur txologique retnarouatue

ZNIEFF 0e type 2: stands ensetn^es naturels nenes et peu modihes.quotrert des 
potentiels biologiques importMs

Soura Seciettnai Faure Fior#
MuséumNaSonalirHetDvaNAnli'i995 · s*
Canes e( notees depinemeruiM MooMMs auprès de cet wgMicme
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Rettiel

Compïègne

Beauvais

г 4eimsLeieux

EvreuK
Argentan

Dreux·

Chanres

Chaumont
Uontereau

Kithivierscarte 10 ir-sur-AuOe

ZONES HUMIDES, ZICO ET PNR
(se reporter à la liste des références)

Kuxeire
Zone humide d'intérêt particulier 

[ I Zorte humide d'importance majeure

Secteur de vallée d'importance m<^eure. Ьюіодіриетепі intéressant

'T

Zone d'intérêt Communautaire pour les Oiseaux (ZICO) 

O Parc Naturel Régional (PNR)
Sources Groupes Яедюпаих
Secrétariat Faune Flore - Muséum National d'Histove Naturelle 
Corrvmssanat Général au Flan-Ministère 9e TEnvirorviemeni -19$S-
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LES COURS D'EAU qui п'ем mainicnuc duns certains sites que 
par alevinage.

lamproies, saumons, truites de mer. 
anguilles - carte 13 -) dans le bassin montre 
les atteintes fortes et difficilement 
réversibles portées aux milieux aquatiques : 
le saumon élaii présent autrefois de la mer

Le brochet se reproduit sur les zones 
latérales humides régulièrement inondées 
par les crues de printemps. La raréfaction 
de ces milieux menace cette espèce 
caractéristique des cours d'eau суртіпісок5

La qualité globale des cours d'eau est 
appréciée par le croisement de la qualité 
physico-chimique avec la qualité des 
habitats et des populations aquatiques. La 
carte 11 (établie à partir de données des 
schémas départemeiiiaux Je vocalion 
piscicole) montre que seul un quart (28 %) 
du ré.scau hydrographique de Seine- 
Normandie a une bonne qualité glohule. un 
quart (26 %) est très dégradé. On remarque 
un net gradient de dégradation des auréoles 
externes vers ГІ le-de-P-'rance. La 
dégradation louche non seulement les 
grands cours d'eau mais aussi le chevelu. 
Sur lu quasi lotalilé du linéaire, des 
ouvrages transversaux (barrages divers, 
moulins...) inierdisem le libre déplacement 
des populations piscicoles. dégradation 
de la qualité physicivchimique des eaux des 
rivières est détaillée dans le chapitre 
suivant.

[.a comparaison de la répartition actuelle 
et passée des grands migrateurs (aloses.

I··

La carte 12 montre la répartition des ctturs 
d'eau du bassin Seine-Normandie entre 
rivières de première catégorie ou 
salmonicolc et de seconde catégorie ou 
cyprinicole '. L'extension des secteurs 
présentant un faciès cyprinicole (au 
détriment de ceux ayant un faciès 
salmonicolc). traduit l'uniformisation à un 
niveau de qualité moyen ou médi<x.Te de 
rensemble du réseau, y compris dans les 
[êtes de bassin (cane 14).
' · Celle diNiinciMM a un к41гаЛбтг adimnislraiil iriÿlemenla 
ІЮО ik la pêche) n foiviee sur ôey crMêre> mnrphoU>fi 
spies cl ηυη pas sur les pipuLilKeis rêellrmeni ohscrvahfes 
qui peu sent ê№ liés difTêrrntcs en Гоікікт iks altérations 

subies.

QUALITE GLOBALE en 1994)
• problème de circulation du poisson exclu ·
—■ Très bonne

Bonne

MMocre
Mauvaise
Non renseigné

Source Commis9ondebessin/0№EN lOr - I99t
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GRANDS MIGRATEURS SALMONIDESCATEGORIES PISCICOLES
ünéâire principal (Saumon · Truite <ta mar)

ZONES DE FREQUENTATION PRINCIPALE
• Programma tf'acllona prioritaires 1991 / 199SPr«Tièf9 сд*#90п» isainoriieol·) 

~ StcanOt CAtégjn· (cypnftcoltl

— Neqy#Neiç#> ♦nœw 
·» И^жМкоп AMM
— SâcMi» concerné pwMpPognnwieTMioir au· somw' 

zone ds friyécee CSP

peuplements piscicoles, risques de 
pollution de la nappe alluviale... I л densité 
des gravières e.st forte dans certaines 
vallées.

Les grands hirragus-réservoirs sur le bassin 
amont sont devenus des sites favorables 
aux oiseaux migrateurs et hivernants. 
Certains ont acquis une importance 
majeure Icuropccnnc) pour de nomtweuses 
espèces (grues cendrées, oies, canards 
sifUeurs...).

à l'iimont du bassin. Avant sa réintnxluclion 
volontaire sur quelques rivières, il avait 
disparu de la plupart des grands axes.

LES PLANS D'EAU LIBRES ET 
GRAVIERES

Le bassin compte plusieurs milliers de lacs 
cl plans d'eau. Très peu sont naturels. 
Quelques uns résultent des barrages- 
réservoirs, la plupart sont d'anciens sites 
d'extraction de matériaux alluvionnaires.

l.a présence des migrateurs est un bon 
indicateur à la fois de la qualité des eaux, 
mais aussi du libre écoulement des rivières 
encre les hauts bassins où ils fraient, et les 
estuaires qui leur donnent accès à la nier. 
Les buses à clapets au débouché des 
rivières de Haute-Normandie sont un 
handicap sérieux à la remontée des 
poissons migrateurs.

La plupart des gravières. faute 
d'aménagement des rives ou parce qu'elles 
sont implantées de favon anarchique. 
olTrent des milieux peu diversifiés, mai 
intégrés dans les paysages. Leur 
multiplication contribue à l'appauvrissement 
des milieux aquatiques voisins ; dérive de.s

Un petit nombre de ces plans d'eau 
unificiels ont acquis un intérêt puy.sagerou 
écologique relatif ou permettent le 
développement d'activités touristiques et 
de loisirs.

27



sableuse de lu Îai,'ude mieM du Coieniin. 
l'érosion peiu aueindre 4 Û6 mètres pur an. 
Bn Seinc-Marilime. l'érosion des falaises 
par l'action conjointe de la пк-г cides eaux 
continentales nourrit, après désagrégation 
de la craie, le ct>rd»)n de galets siliceux 
(appiwl annuelestinWù40 ІЮО m'iquis<ius 
l'action de la houle se déplace le long de la 
côte, vers le nord, fin Seine-Maritime, les 
avancées de |X>rts et les épis stoppent le 
transii des galets et créent à la lois des zones 
d'accumulation et des zones déficitaires qui 
accentuent l'éix’sion marine.

La<

ΠβΗΠν

iSi
’^ai

Ват-1
Les zones submersibles par la mer en 
conditiiHts extrêmes coiKemeni une dizaine 
de communes de Seine-Maritime, la baie 
des Veys, quelques havres et le littoral entre 
Ver-sur-Meret Ouistreham.

Tfoyes ^

ZONATION PISCICOLE
..^ Zone salmoncole
____ Zonermxie
___  Zone cypnno-esoocole

Non renseigne

Source Солѵпмюп M Cassai ОІЯЁЫЮГ. 1994 ï

LE LITTORAL normand présente un certain nombre de 
problèmes particuliers qui peuvent être 
aggravés par les inivragcs structurants ou 
les usages :
- perturbations écologiques liées à des

priH'Cssus biologiques (pndiféralÎon ou 
disparition d'espèces) ou à des usages du 
milieu marin textraction de granulalsj.
- phénomènes physiques : érosion et 
sédimentation, submersion. Sur la côte

Outre lu pollution de ses eaux par les 
apports telluriques et ta régression des 
zones humides. évi4|uésci-avant. le littoral
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ORIENTATION A. 1 І 
INTEGRER PLEINEMENT 
L'EAU DANS LA 
CONCEPTION DES 
EQUIPEMENTS 
STRUCTURANTS

A - VERS UNE 
GESTION GLOBALE 
DE L'EAU ET DES 
VALLEES

ELARGIR AUX DIFFERENTS 
USAGES DE L'EAU LES ÉTUDES 
PRÉALABLES À LA 
DÉFINITION DES 
ÉQUIPEMENTS

Il - ORIENTATIONS 
ET MOYENS

Pour obtenir, comme l'indique l'article 2 de 
la loi, une qualité des milieux aquatiques 
nécessaire à la satisl'aclion durable des 
usages, les actions doisent porter dans les 
trois directions suisantes ;

Il est rappelé que le cloeunient demniidé 
par Гигііеіе 2 du décret du 29 mars І99Л 
relatif aux procédures d'autorisation et 
de déclaration dttil préciser les 
incidences du projet sur chacun des 
éléments mentionnés à l'article 2 de la 
loi sur l'eau du .1 janvier 1992 et la 
emiipatihilité du projet avec le .SI).\(ÏK.

l'ne politique d'uménacement concertée 
à l'échelle du bassin versant donnant 
plus de place aux mesures préventives, 
s'appuvant sur plus de solidarité amont- 
aval, et sur une gestion moins sectorielle 
de l'eau permettra de résoudre les 
difficultés et dv.sfonctïnnnements 
actuels.

Dans tous les projets d'aménagemeiu 
alïecluni directement les ressources en 
eau. qualitativement ou qiiantilalivement. 
l'intérêt collectif à l'échelle du bassin 
versant d(iii être recherché.

- progresser vers une gestion globale des 
vallées assurant la cohérence des 
aménagements qui ont des incidences 
sur l'eau.
• gérer, restaurer et valoriser les milieux 
aquatiques et protéger les plus 4'nsiblcs.
• mieux connaître, former et informer.

Les études nécessaires à la dérmition 
d'un projet important, grand barrage, 
transfert d'eau entre bas.sins. création 
d'un canal ou auginentalinn de son 
gabarit, aménagements portuaires, 
doivent être élunties à l'ensemble dn ou 
di-s bassins versants ou du littoral louché 
par les incidences, apporter la preuve de 
l'intérêt du projet pour les colleelivilés 
dïreetemenl ou indirectement 
concernées et analvser les solutions 
alternatives. Kiles rechercheront à 
concilier les usages présents et futurs et 
la diversification de la ressource.

PROGRAMMER LES 
AMENAGEMENTS AYANT 
UNE INCIDENCE DIRECTE SUR 
L'EAU AVEC UNE VISION DE 
BASSIN

Lile devra être sous-tendue par les 
(objectifs suivants :

L'F.tat cl scs ctablisscniciils publics, 
noiuninicm l'Agence de l'Kau. les 
colleelivilés tcrriiorialos et leurs regrou- 
penicnis. dispuseni en règle générale 
d'outils réglementaires, financiers et 
icJimqiies. Le SDAGEdoil être le cadre 
permeiiani la coordination et lu 
reorientation éventuelle de ces dilVérents 
outils et la recherche de tels moyens s'ils 
font défaut. Les aides publiques doivent 
être comp;itibles avec les orieiilalions du 
SDAüH cl les idvjeclil's de la loi sur l’eau 
et de ses textes d'application.

-intégrer pieinement Геаіі dans la 
coiieeption des équipements structu­
rants.
-assurer la cohcn-nce hydraulique de 
l'tH cupation des sols, limiter le ruissel­
lement et l'érosion.
- réduire l'ineidence* de l'extraction des 
granulats sur l'eau et les milieux aqua­
tiques.
- maitriscr les rejets polluants sur l'en­
semble du bassin versant.

La mise en oeuvre rapide des .schémas 
et zonages concernant la gestion des 
ressources en eau. prévus par la 
réglementation, est demandée.
Il est recommandé que les aides 
publiques se portent en priorité sur les 
projets d'aménagement de la ressource 
en eau découlant d'un schéma ou d'une 
étude globale prenant en compte le 
bassin hydrographique ou au moins la 
totalité du territoire où des ineidcnces 
sont prévisibles, et que les dossiers de 
demande de financement soient 
aceompagnés des études d'incidence.

La mise à grand gabarit de voies 
navigables, notamment les liaisons Seine 
Nord et Seine Kst dont les études de tracé 
devraient être lancées pnK'hainemenl. 
dev ra être précédée des études globales 
néix.*Kun> d lixitis кмпмиг.\ |)Г№і pour mini- 
miser les impacts sur l'environnement
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REDUIRE LE RUISSELLEMENT 
ET L'ÉROSION

Il est demandé (|ue dans la défïnitinn des 
équipements structurants, mutes, soies 
ГегКч-ч... toutes les mesures soient prises 
pour permettre de maîtriser 
quantïlatïsemeni et quaiitalisement les 
eaux de niïsseltemenl. par exemple par 
la maîtrise foncière d'une bande sétiélale 
sunîsanle. Dans les /ones sensibles au 
ruisselleiiu'Ml (carte 15). les éludes 
d'avant-projet présenteront des 
solutions (chaussées pc»reuses,...) 
permettant de réduire le ruissellement 
(orientation Λ.Ι K

Il est recommandé que soient maintenus, 
développés et restaurés les éléments du 
passage agraire qui ont une fonction de 
rétention : talus, haies, mares, fossés. Il 
est souhaitable qu'une révision de la 
fiscalité pi-rmettedes4iustraireces zones 
improductives aux taxes foneières et que 
des aides publiques appntpriées soient 
mises en place.

De manière générale, il est recommandé 
de méiiuger une bande végétale de 
transition entre les milieux aiilbn»piKés 
et les milieux à pndéger des risques de 
pollution.

Dans les zones sensibles au гиічч'ІІешепІ 
et à l'érosion, il est n-eomiiiandc que les 
aides financières se p<»rtcnt de 
preference sur les aménagements ou 
travaux qui favorisent la rétention des 
eaux.

Des pratiques respectueuses de 
l'environnement doivent être générali­
sées et les programmes d'action orien­
tés dans ce 4‘ns sur les secteurs désignés 
sur les caries 15 et 1Л.

ORIENTATION A.2 : 
ASSURER LA COHERENCE 
HYDRAULIQUE DE 
L'OCCUPATION DES SOLS, 
LIMITER LE RUISSELLEMENT 
ET L'EROSION

(accélération des crues, aggravations des 
étiages. modifications des écoulements 
de nappe et de surface, transfert de 
pollution, destruction de milieux 
aquatiques....). Leurs éludes de 
déTmition. tant pour lu réalisation que 
pour la gestion, devront préciser les 
conditions à remplir pour assurer le 
maintien d'un débit dans lescoursd'eaii 
permettant les conditions <le vie. de 
circulation cl de reproduction des 
espèces ainsi que lu conservation des 
zones humides.

(mise en oeuvre prioritaire sur les 
secteurs sensibles de lu carte 15 et sur la 
zone des têtes de bassins figurant 
carie 16)

Les opcrulions <ie rcincmbremeiU ei les 
Iraviiux connexes tloniieni lieu à étude 
d'impiicl sdo» les mixlaJilés précisées par 
la circulaire du lyjanvier ІУ7Н cl les 
dispositions du tlccrei du 2.5 lévrier 199.^. 
I.a loi passage du X janvicr 199,1 et la loi 
sur l eau ont pris en compte l’envi­
ronnement dans la procédure des 
rememhremcnis. La nomenclature détlnie 
par le décret 9.1-74.1 du 29 mars 199.1 
dispose que les travaux de drainage sont 
soumis ù déclaration au-del.'i de 20 ha et à 
aulorisaiiou au-delà de KM) ha.

Ix:s vallées alluv ialcs sont le siège d'enieux 
imihiples, espacesecont>nmiues 

constructibles, gisements potentiels de
granulats. ressources en eau мнпеггаіпе. 1л·' 
milieux aquatiques cl les /ones humides ont 
une valeur écologique et tonclionnelk qu'il 
est nécessaire de préserver. Il l'aiil donc, 
dans les fonds des vallées plus qu'ailleurs. 
Смге V igilam sur la nécessaire intégration des 
contraintes hvdrauliqucs et environ- 
nerKmialcs dans Гѵксираііоп des sols.

Les études préalables aux Iransfcrls 
d'eau accorderont une attention 
particulière à la sécurité de l'ali­
mentation en eau potable pour les 
colicctivilés dépendant ou pouvant 
dépendre de la ressource exportée. Klles 
vcilleroni également aux conséquences 
écologiques, qualitatives et quantitatives 
sur le défaut d'alimentation des rivières 
par les nappes exploitées, tout 
particulièrcnienl sur les têtes de bassin 
(carte 16l et défininmt toutes mesures 
compensatoires.

La maîtrise insul'llsanie du ruissellement et 
de rértvsion sur rainoindcs bassins accélère 
les écoulements, provoque des inondations 
(qui peuvenl ê(re hnitales dans les secteurs 
sensibles. - ef chapitre ^ -)et renvasement 
des rivières, resireini leur capacité 
d'écimlcmeni et altère leur qualité, génère 
des troubles des usages, en particulier pour 
i’alimemuiion en eau potable en zone 
karstique, des dépenses d'entretien, des 
inv est issemenis supple mcntaia*s en av al. et 
piMic aiteime à lu qualité des eaux littorales.

Pour toutes les opérations de 
remembrement, tlniinage. inipcrméu- 
bilisalion (lu soi cl les pratiques agricoles 
qui ont une influence sur les vitesses de 
ruissellement et les volumes transférés, 
il est demandé d'évaluer svsté- 
maliquement. financièremenl et 
techniquement, cet effet et de reeherther 
des alternatives à la fois moins 
pénalisantes pour le milieu naturel et 
supportables Ппапсіёгепіепі par le 
maître d'ouvrage et de prendre 
systématiquement des mesures 
compensant l'accélération effective des 
écoulements, Les autorisations et les 
décisions d'aides prendnmt en compte 
ces études.

Des dispositifs de soutien d'étiage en v ue 
d'améliorer la qualité des eaux des 
rivières pour une meilleure satisfaction 
des usages ne sont concevables qu'en 
complément de toutes les mesures de 
dépollution pouvant permettre de 
réduire les flux rejetés. L'augmentation 
artifîcielle des débits en v ne de diluer les 
flux polluants ne peut être considérée 
(|uc comme un dernier recours pour 
r<»htention des objectifs de qualité,

.1(1



Reims

ChaumontZONES DE RUISSELLEMENT IMPORTANT
-N(RUISSELLEMENT RURAL

Langres·Zone de coulées boueuses, d'incidents recensés d'érosion 

Région propice au missellement

RUISSELLEMENT URBAIN

A maîtriser

Zone à risque (projets d'urbanisation) 

Ville avec problèmes de ruissellement
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LIMITER LE FOISONNEMENT 
DES PLANS D'EAU

MAINTENIR DANS LES 
FONDS DE VALLÉE UNE 
COUVERTURE VÉGÉTALE 
ADAPTÉE AUX CONDITIONS 
D'HYDROMORPHIE DES SOLS

CONSERVER ET RESTAURER 
LES CHAMPS
D'INONDATION, DISSUADER 
LE DÉVELOPPEMENT URBAIN 
EN ZONE INONDABLE

l.a détuiilion des ^iincs où des mesuri's 
doivcnl être prises pour assurer la 
maîtrise de l'éeoulemeiit des eaux 
plusiales. leur чіоекаде nu traitement, 
demanded par l'artide 35 de la loi sur 
l'eau, est étahlie prioritairement dans les 
secteurs et ацціотегаііопч ПцигапІ sur 
la carte 15. et sur le littoral.
Il est demandé que les communes qui 
seront amenées à arK-ler ces zones et les 
instances qui llnanceront les éludes 
necessaires, seillent à ce (|ue celte 
priorité soit n'spectée.

Dans It'S vallées des rivières de première 
catégorie, sur les têtes de hassiii. dans 
les secteurs où les ressources en eau 
souterraines doivent être préservées, et 
dans les vallées ou sections de vallifs où 
les plans d'eau alnindent. les pouv(»irs 
publics chercheront à réduire le mmihre 
et la superficie des plans d'eau.

La préservation des prairies humides et 
des fonds marécageux doit être assurée. 
Les atiiénagements portant atteinte aux 
milieux les plus remarquables, idenliriés 
carte 10. sont à éviter lorientali<»n B.11.

Les champs naturels d'inondation 
renferment la plupart des milieux humides 
d'intérêt écologique, l.eur maintien est 
également nécessaire pour une lutte 
raisonnée eonirc les inondations.
Les movens à mettre en oeuvre, notamment 
en application de lu loi d5-l()l du 
2 février 1ЧУ5, pour assurer leur pré- 
servatittn et les soustraire en patliculier à 
l'urhumsatitm. sont développés dans le 
chapitre .3 eonstk'ré aux eaux excédentaires. 
Ledépén de рпчіиііч de dragage de la Seine 
doit taire I’ohjei d’un programme eoneené. 
Il devra éviter dans toute la mesure du 
possible l'uiilisalinn des prairies 
inondables

Il est recommandé que les aides 
publiques se portent prioritairement sur 
les aménagements de la vallée qui 
eoiieoureiil àla préservation des milieux 
aquatiques et à ramélioratioii de leur 
fonctionnement.
Les btiisemenls et reboisements mono- 
spécifiques dans les zones humides, les 
opérations de drainage des sois 
hvdromorphes des fonds de vallée en vue 
de permettre le passage de la prairie 
permanente au labour, et tous travaux 
avant une llnalité semblable devnini être 
exclus du champ de ces aides.

il est demandé i|ue tout projet 
d'ouverture de plan d'eau soit éiavé par 
une étude prenaiii en compte les plans 
d'eau voisins susceptibles d'avoir une 
influenee I écologie, pav sage de la vallée, 
ressource en eau...) et que tes aides et 
autorisations s'appuient sur les 
conclusions de l'étude.

PRESERVER LES RESSOURCES 
SOUTERRAINES POTENTIELLES 
OU UTILISÉES POUR 
L'ALIMENTATION EN EAU 
POTABLE

Pour rétablissement de plans d'eau 
d'une superficie inférieure à 3 ha dans 
les vallées des rivières de première 
catégorie, l'examen par les autorités 
préfectorales des mesures aptes à év iter 
l'uniformisation des milieux est 
préconisé. Les aides ù ces aménagements 
sont à réorienter.

Ia's prov'édures de protection des captages 
doivent C*(re menées à terme et les 
res4ourees potentielles stratégiques 
soustraites aux risques de pollution en 
recherchant sur ees zones une couverture 
protectrice des sois et une gestion adaptée. 
Ces points sont développés dans le 
chapitre 2.

REDUIRE, MAITRISER ET 
TRAITER LE RUISSELLEMENT 
EN ZONE URBAINE

Les diKmiiienls d'incidence ou d'impact 
devront tenir le plus grand compte des 
fornialions végétales avant un elTet sur 
le stockage et le ralentissement des eaux.

Les eapaeilés de rétention et de 
traitement nécessaires à lu réduction du 
ruisselleiiienl et des pollutions urbaines 
de temps de pluie doivent être étudiées 
dès le plan d'urbanisme, par référence 
â une fréquence de pluie à déllnir en 
fonction de la topographie et de la 
sensibilité du milieu récepteur, de faijon 
â satisfaire les objectifs de qualité du 
cours d'eau ou les usages du littoral.

Pour la proleeiion des ressources 
potentielles en eau potable situées dans les 
vallées alluviales, une attention 
particulière dt>it être apportée aux 
autorisations d'exiruction des grunulats 
(orieniuiion A..3> et d'ouverture de plans 
d'eau.

Il est recommandé que les plans d'eau 
libres soient autorisés iiniqueinenl en 
dérivation dn cours principal et sous 
réserve de précautions visant à limiter 
les risques d'eutrophisation.
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ORIENTATION А.З I 
REDUIRE L'INCIDENCE DE 
L'EXTRACTION DES 
GRANULATS SUR L'EAU ET 
LES MILIEUX AQUATIQUES

ce qui les cuncernc. et les schémas 
dépurtementaiis des carrières déflnimnt 
un /опаке détaillé et des conditions 
d'implantation de nature* à assurer la 
compatibilité des dilTérents intérêts, y 
compris à ІОПК terme.

CONSERVER LA 
FONCTIONNALITÉ DES 
VALLEES ET REAMENAGER LES 
SITES APRES EXPLOITATION

KMe comprend :
- les s allées des risières classées en 
pnmiière cuiéüone piscicole.
- les valléesdesrivièresde têtes de bassin 
(carte 16) et des afTIuents mineurs en 
raison de leur haute qualité ou de leur 
faible débit, qui en font des milieux 
particulièrement sensibles (ces sullées 
ont en général des niassifsallusionnaires 
peu importants),
- les /.unes de Protection .Spéciale (ZPS) 
qui constituent des zones où l'Ktat a pris 
un enKUKement de proU4.'tion x is>â>\ is de 
la (ΈΚ. > compris, à titre transitoire, la 
zone pmjeléesurla xalléede l'Oise entre 
Thourotte (60) et Гегцпіег (02).
- les ZMKFF de t>pe 2 (carte 9), les 
ΖΚΌ (carte 10)et les sites concernés par 
la conxenticm de Kanisar (carte 18).
- les zones flux iules et marines stratégi­
ques pour la surxie et la reproduction 
d'espî'ces à haut intérêt halieutique.

Il est recommandé que soient élaborés 
des plans de réaména}>ement par xallées. 
et non site par site.
Ces plans pourront être établis duiis le cadre 
des SAGF et initiés par les schéiiuis 
départementaux des carrières, en 
concertation avec les collcctix ités. les 
administrations et les entreprises 
concernées, en priorité dans les xallées à 
forte densité d'exploitation.
Ils définiront k*s clau4*s techniques à 
respecter pour le réaménapement. 
l'entretien et le suixi de la qualité du 
milieu. Ils proposeront, en liaison avec 
la profession et d'autres parlcnains. des 
projets de réhabilitation d'anciens sites 
non réaménapés ou mal réaménapés en 
précisant les usapes qui peuvent en être 
faits.

Il est demandé, dans les zones 
d'expansion des crues répertoriées, de 
ne pas approver les risques d'inondation 
notamment par laminape des écou­
lements et pur la création de dipues 
mêmes pmxisoircs. et de prendre toutes 
mesures permettant de linriter l'impael 
sur les écoulements souterrains et 
superficiels. Ces éléments seront 
examinés dans l'étude d'impact 
nécessaire à l'autorisation d'ouxerlure 
de l'exlraclion.
Il est rappelé que dans le cas 
d'exploitation en nappe phréatique, le 
pompape de la nappe est interdit sauf 
autorisation préfectorale.

Los pranulats alluv ionnuiros son) une 
гсѵмчігсс non rcnouxdabic. Ia*sconditions 
d'cxploiiution. dans le cadre des schvnuis 
tlé/Hirifmfituii4\ ties airriùre\ préxus par 
la loi du 4 janvier 199.L doivent être 
cohérentes à l'échelle du bassin. Les 
objectils du SD.AGK ü cet égard sont de 
préserver les milieux aquatiques naturels 
remarquables, de conserver la 
fonetioniialilé des vallées en limitant 
l'impact sur l'eau cl les passages, et 
d’assurer la préscrvaiion des ressources en 
eau potable. Les ttbjcclifs et moxens 
suivants coinpièleni ceux formulés dans les 
oricnlalions Л.1 et Л.2.

• l ue zone à fortes ctinlraintes 
eiixironnementaies, an sein de la(|uellc 
Гоііѵі-гіигс de nouvelles carrières ii'esl 
en principe pus eompatihle :
-le lit niineiir des rivières Ihnis 
secondaires et bras morts inclus}.
• les ZNIKFF de t>|K‘ 1 (carte 9).
- les .SA(îF iMiurronl. en application des 
orientations du SD.AGK. définir de 
petites zones où les contraintes 
écolopiques sont très fortes.
Les zones pntp<Kées comme siti*s Natura 
2tHKI devront faire l'objet d'un examen 
particulier, dans l'attente des décisions 
definitives les eoncernanl.

Ces trois zones sont :PRESERVER LES MILIEUX 
NATURELS AQUATIQUfS ET 
LES ZONES >1UMIDES A HAUT 
POTENTIEL ECOLOGIQUE

* l'ne zone sans contrainte particulière 
où l'exlraclion peut se faire selon les 
dispositions de l'arrêté du 22 septembre 
1994.

PRESERVER LES RESSOURCES 
EN EAU POTABLEPour la préservation des sites répertoriés 

pour leur intérêt êcolopique. il est défini 
sur le bassin .Seine-Normandie un 
zonape des pisenients de matériaux 
alluvionnaires hié ru rehisé au repard des 
contraintes "eau".

• l ne zone de prande richesse 
environnementale au sein de laquelle 
l'ouverture de carrières peut être 
acceptée en fonction des conclusions de 
l'élude d'impact relatives au maintien de 
rintérêl êcolopique plobal des milieux 
naturels recensés.

Il est demandé que l'extraction ne soit 
pas autorisée dans les périmètres de 
protection rappnK'hée des caplapes et 
que. dans les périmètres éloipnés ou en 
l'absence de périmètre de protection, elle 
soit subordonnée à la réalisation dans 
l'étude d'impact d'une x4ude hvdro- 
péolopique approfondie permettant

Les éludes d'impact s'assureront de la 
compatibilité de l'extraction avec les 
autres usapes de l'eau. Les .SA(iK pour



циі représente un inlérct ré^innal majeur 
en icrme de reserve en eau. les emprises 
qui figurent sur lu curie 17 seront 
indicatives des /.ones à y réserver à l’usage 
d’alinicniaiion en eau potable.

ulkiviale sont invitées à établir les éludes 
de définition de leurs besoins en eau afin 
de définir les périmètres réservés à cet 

usage.
En ce qui concerne lu nappe tic la Каччее

Il est recommandé :
• de conserver un massif fillrunl 
minimum en bordure des ctdeuux et des 
rivières pour limiter les risques de 
pollution, et de protéger les ressources 
existantes et potentielles, notamment à 
l'aval inimédial des agglomérallons 
importantes.
- pour les rivières de moins de 7.51) m de 
large, d'adapter aux conditions liuales 
la distance minimum d'implantation 
réglementaire de 35 m. prévue dans 
l'arrêté du 22 septembre I99J pour les 
rivières de plus de 7.50 m de large.
• de combler, lorsque cela est nécessaire, 
avec des matériaux dt»nt l'inertie est 
contrôlée afin d'éviter tout risque de 
pollution.

d'apprécier les conséquences de 
l’extraction siirl'écoulement de la nappe 
ainsi que les risques de pollution en aval, 
[.es collectivités qui s’alimentent ou qui 
sont susceptibles de s’alimemcr en plaine
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Les schémas départementaux des 
carrières prendront en compte les 
orientations définies dans le .SDAdK 
pour préserver la ressource en eau el 
l'intégrité des vallées.
Le.v études à réa)i.HT dan.v le cadre du 
contrat inter-régional du bassin parisien 
prendront en compte les cohérences 
d'échanges de graniilals alliivionnaires 
et les recommandations du .SDAtiK.
Λ partir d'un inventaire global des res·

f 1DELIMITATION DES TETES DE BASSIN

lUierre

Aval

\f-·'

.Я4



d'eau parlHut où le gabarit des cours 
d'eau autorise ce l>pe de transport.
- éviter l'utilisation des matériaux 
alluvionnaires en remblais,
- préconiser dans les appels d'ofTres, 
lorsque c'est possible. I'ulilisalion 
d'autres matériaux. Les schémas 
départementaux des carrières 
anaivseront les possibilités locales de 
recyclage et les disponibilités de 
substitution aux matériaux allu­
vionnaires. Des niières réalistes de 
substitution aux extractions de granulats 
alluvionnairt‘s doivent être développées 
rapidement.

carie 17

6ΠΈ8 AQUIFERES DE LA BASSES

EMPRISES DES TERRAINS A RESERVER
POUR L· AE.P.

AMELIORER LA
CONNAISSANCE DE L'IMPACT 
DES EXTRACTIONS DE 
GRANULATS MARINS

ΛΠη de permettrt· l'exercice de celte 
activité en équilibre avec les autres 
usages et lu préserv ation écologique des 
milieux marins, des éludes d'impact 
détaillées doivent être cfTecluces avant 
toute exploitation, et une concertation 
maximale eut re les difTéri'nts partenaires 
(marins-pécheurs, carriers, protecteurs 
de lu nature, scicnliriques et 
administrations) est haulenient 
souhaitable.

Lu mise en oeuvre de cette mesure, à 
défaut d'une organisation arrêtée à plus 
grande échelle, s'apprécie dans chaque 
schéma départemental.
Pour ce faire, et en cohérence avec le

voeu exprimé par le Comité de bassin : 
- prendre en compte la provenance des 
matériaux dans l'étude d'impact des 
grands aménagements et favoriser le 
transport des matériaux par la vole

sources et de leur meilleur potentiel 
d'ulilisalion locale, il est demandé de 
réduire globalement de façon signifîca- 
tlve, sur l'ensemble du bassin les 
cxlractkmsde(sxuiulaLs alluvionnaires '.

Il i'vi rupprl^ t|u« le nippon 42*28) Ju C'on>vil Cîenéral 

ІЧ>пК*еіЧ*Ьмѵ^ч au Mιnι^tmJr TFrivironAemnii \uf 
k^ Scherrub Je> camenrs prÿuKiise, м plan
ПііінтвІ. une rtduAhon lie 2% pur an Je la part Jrs ^nnuUh 
aJiu s «mna lies dan% la pmJucUiA muk Je franubcs Janv k> 
Jit ans a srmr
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ORIENTATION B.1 : 
MAINTENIR, RESTAURER ET 
PRESERVER LES ZONES 
HUMIDES

l.orNque les modes d'exploilation 
iraditionncls sonl encore vivaces, des 
incitüiions financières simples poummi 
sulTire. Іл où les pratiques [radilionnelles 
sonl abandonnées, il faut, pour maintenir 
ou restaurer les milieux, mettre en oeuvre 
des politiques volontaristes associant 
moyens cuntracuiels. financiers et 
techniques, s'appuyant sur ta connaissance 
des milieux et des modes de gestion 
adaptés.
Dans tous les cas, il faut rechercher à 
intégrer l'ensemble des systèmes 
d'exploitation et du parcellaire de la zone 
concernée.

ORIENTATION A.4 : 
MAITRISER LES REJETS 
POLLUANTS SUR 
L'ENSEMBLE OU BASSIN 
VERSANT

B - GERER, 
RESTAURER ET 
VALORISER LES 
MILIEUX 
AQUATIQUES

l.es zones humides jouent un rftle essentiel 
dans le lonclionnemenl des rivières, des 
vallées et du littoral. Four enrayer les 
priK'essus de régrevslon de ces milieux, 
une p<»litïque volontariste au niveau кнаі 
esl necessaire, s'appuyant sur les 
invenlaïres disptmihles el sur les 
objeclifsel moyens développés ei-après. 
Hile devra être accompagnée par une 
pttliliquc également forte au niveau 
national pour ;

Four assurer l'ensemble des usages, 
préserver les ressources en eaux 
siiuterraines. restaurer la qualité des rivières 
et des eaux littorales, il faut une réduction 
cixtrdomiéedcs Huxde pollution dans trois 
directions ;

Four assurer la fonctionnalité durable des 
milieux aquatiques et des vallées, il est 
essentiel de définir des règles de gestion 
de ces milieux en cherchant à satisfaire les 
objectifs suivants ;

réduelion à la source des rc,|els de 
ragrk'ulture.

améliorulHm de russaiiiisscinent des 
cidlectiv ités, maîtrise des rejets de temps 
de pluie.

réduelion à lu souree des rejets 
industriels.

• maintenir, restaurer et préserver les 
zones humides,
• amélhtrer la fonctionnalité de la rivièn* 
el de ses annexes.
- adapter l'entretien des rivièn's à leurs 
earaetéristiques.
• restaurer le patrimoine biologique, 
•gérer les ouvrages hydrauliques en 
préservant la vie aquatique.
- assurer la protection hiologique el 
physique du milieu littoral.
- favori.scr les loisirs aquatiques dans le 
respect des équilibres naturels.

Il est recommandé :
• que soient réorientées, sur dédsitm des 
organes délihéranis. les siihvenlions 
lavsainissenieni agricole, drainage, aides 
à certains boisements... ) lorsqu'elles ont 
une influence sur la destruction des 
zones humides.
- que les mesures agri-env ironne- 
menlales et les pnigrammes d'ActUms 
Commimautaires (маігl'envininnement ° 
portent en priorité sur les milieux les 
plus sensibles tnolammenl ceux qui ont 
été inventoriés par les groupes 
régionaux, les plus remarquables 
figurant sur la carte 1(1). Ces mesures 
sont aujourd'hui transitoires, il faut 
tnmver le moyen de les pérenniser en

• redéfinir la fiscalité propre aux zones 
humides.
• accélérer les pnicédures de protection 
engagées.
- adapter la régicmeniaiion. renforcer et 
réitrieiiler les aides publiques.

Four la réduction des rejets de siihslances 
dangereuses. les pritirilcs d’action el de 
zones géographiques indiquées ci après et 
notamment dans le chapitre 2. s'appliquent 
en premier lieu aux substances listées dans 
la directive "substances dangereuses" 
n 76/4W/CKHdu4mai 1976.

DEFINIR DES REGLES DE 
GESTION ADAPTÉES ET 
ASSURER LEUR MISE EN 
OEUVRE

Ixs moyens particuliers sont développés 
dans le chapitre 2. Les modes de gestion à promouvoir doivent 

être prcKhes des pratiques traditionnelles 
qui ont montré leuraptitude à maintenir ces 
milieux. lx:ur mise en application pratique 
implique de compenser leur faible 
rentabilité.

proÿf;inirTVC<t «/(Diw чттипошшге pour \<i nul are 
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cuniparce à la trcK Ііаіііе (|ualilé 
écologique· dcN milieux aquatiques et 
zone» humides associées.

• i|ue des contrats soient pas.sés avec les 
agriculteurs pour adapter durablement 
les modes de gestion des terrains et 
berges sensibles >is*à-v is du patrimoine 
ou de la ressource en eau ( mise en œuv re

des mesures agri-environnemenlales).
• que soient mis en place sur les 
principales zones humides, avec les 
acteurs Іск'аих lagriculteurs, chasseurs, 
pêcheurs, forestiers, associations... ). des

plans ou chartes de gestion avec des 
moyens financiers appropriés.
• Textraetion de matériaux tourbeux est 
à limiter strictement en raison du faible 
intérêt économique qu'elle présente

PROTEGER LES SITES 
PRIORITAIRES EN ASSOCIANT 
GESTION, MAÎTRISE 
FONCIÈRE ET PROTECTION 
RÉGLEMENTAIRE

I.es cartes 10 et IK mentioiineiil les sites 
humides les plus intéressants sur le plan 
écologique ou hydrologique, biles sont 
établies a partir des inventaires des zones 
d'imcrêl écologique, des protections 
réglementaires existantes des études 
disponibles sur le bassinet des iras aux des 
grtuipes régionaux .
Certains sites ont une importuiu e d'ordre 
nuliontd ou eurr>pèen. Leur protection, 
quand elle existe, reste insulTisante.

PROTECTIONS REGLEMENTAIRES
Il est demandé :
- que. selon les caractérisliqucs de ces 
milieux et les pressions auxquelles ils sont 
soumis, des prtK'édures soient engagées 
pour assurer la protection régletneniairede 
zones plus étendues ou pour la définition 
de protections plus fortes ou mieux 
adaptées.
- que sur tous les sites prioritaires 
identifiés tcarte lOl ainsi que sur les 
zones \/}éeiole\ de eoHservoiion 
et les zones de proleelioii spét iale 
pour la mise en application des 
directives habitats et oiseaux, 
aucun aménagement eondulsaiil

NATIONALES ET INTERNATIONALES
DES ZONES HUMIDES
Carte indicative

Ссгллчшм concerna·» pai au none un M» СМИ ІѴіМ»'
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sarumisscni b mdlk'urc capacilc à résorber 
les pollutions, pour autant qu elles restent 
modérées. Afin de sauvegarder cl de 
rcL'onquérir les milieux aquatiques, il but 
les gérer en prenant en compte le "principe 
de précaution". A cette lin. il est nécessaire 
d'évaluer ou de réévaluer les projets ayant 
une incidence sur les milieux aqualit[ues.

Conservatoire du littoral et des rivages 
lacustres, des Conservatoires régionaux 
d'espaces naturels, des assvKialions...

direcU-menl ou indirectement à leur 
régression ne риКч‘ être autorisé, et que. 
en application de la réglementation 
existante, tout projet d'aménagement 
dans ces sites relevant des pnwédures 
(l'aulorisation ou de déelarution (article 
111 (le la loi sur l'eau) soit subordonné à 
une étude écommiiquc. hydraulique et 
écologique approfondie. Il est 
reeommandé que les mêmes 
renseignements soient demandés par 
ceux qui sont susceptibles d'accorder 
une aide publique.

* imcMJifrx /SUM. /H t}, uni valeur tk (^ніс'т .i 
ъітпаіѵ'кЛОкС ei n'imphtiueal aiituiK pforeciion 
rv|ElcmûMuirr IIn kiKiNlttucm иийсПич une Ьігч: puw one 
І^іііііцис Ч1>КчИ4Г1че «І’іпнтѵшіит, ik pjrtcnviaf nu ik 

h V чіі ІА IujIi vit нчі

Il est rappelé aux Conseils (Généraux du 
bassin qu'ils peuvent, s'ils le décident, 
mettre en place une taxe dé|iartementalc 
d'espaces naturels sensibles, pour 
l'acquisiiioii d'espaces ouverts au publie. 
I.'article .V9 de la loi V5-ll)l du 
2 février IW5 élargit le domaine de sa 
mise en «wuv re.

I a·' /И < I imHiiittkiiiuiirt·/ЧШГ rwtr4tuv )
sivu'^pvMiik'iu.) un m^enuιrcp^'Ьrmtιβιrcvkχlcгτmιι^‘^ nu 
xc irtHJVClU ks populntlillis xl'vsp^vrv viseex pdf lj ІІІПМІІІЧС 
s«*nuiiufiiUit4irv 'Oixv’.ius’n 4(Ncil iJdirviu 2 jvnl l*47U, 

cil s loueur sur W іептчіе к 6 a*· ni IVill. Il s'ùfH 
х-оттерічл les /SUM J un inscntui^ мк'птіГіцис

/1*4 i .'éiHr tir PriMn fk M ^prr Uiir I · I ^ dircctis c ~<)i s« w ч 

n ^·40υ4υ2 jsnl ІУТѴепраре ks HialsmrmNrs uaI^ssct 
en /1*4 wcnuiBs iciTiimrcx f іМіасІМАі une imponancc 
furlKulxn: a U рпчеъіиіп «ks /t«nrs hurraiks Alors K» 
/ K ЧI c iirrtsp««ü a UI» simpk m\ cniajnr. U /PS ѣлнтсх ηκΙ 
Λ un cnjüfvrrwiH tk l>UM VIS a VIS <k U VIV. /PS ne 
xtHiscrTK к phfs чшѵспі qu'uni* рсчие partir Je la 7.ΚΌ hn 
ікм)(П4ПІ une /Р4. ГІ lal purunin que srmnl évilrvs la 
pnliulion ІЧІ U Jctrrtoradon des hahiuis ainsi que les 

рсПигНлклч si^nitK jiiM.*s loiK haiU 1rs iMscdus.

LIMITER STRICTEMENT LES 
TRAVAUX DE PROTECTION 
CONTRE LES DÉBORDEMENTS

l.es bras morts et bandes rivulaires 
comribuanl largenKni au l'onclionnemcnl 
hydraulique et biologique de la rivière, la 
maîtrise foncière de ces annexes devra être 
assurc4' prioritairement par les syndicats de 
rivière.

Pour la /one de l'estuaire de la .Seine, les 
sites à préserver seront tlxés en cohérence 
dans le cadre du programme de 
prévervation de l'estuatre. élaboré en 
uppliealion du CIAT du 20 septembre 1994 
et qui doit faire l'objet d'une directive 
territoriale d’aménagemem.

Une rivière est naturellement susceptible 
de déborder dans son lit majeur sur tout 
son cours. Outre son intérêt écologique 
(conservation des /ones humides et des 
espèces qui leur sont infétHlées, recharge 
des nappes), le maintien des petites crues 
débordantes minimise les risques majeurs 
en aval. Les champs d'épandage des crues 
doivent donc rester fonctionnels.

( >т*г»інт Jr ift/nujf · I9?l СЧчіѵспснт relwvc aux 
Λ mes huiMiks J ’ impi >гиии c iMerttri нчик. pvticulièTCcnciv 
чИЯМПС huhtUI (ks tif^MàX ІГ4МС intcrpiuvcrwfnrnul цш
Ч ΐΜΝίιΐυο к ХШІ9Ѵ vk U ѵчифссиінчі »т<пмииик л талкк 
(it V «msto Alum ik s huihipes Jr ч nmes Ьиткк’ч S'.^pliquc 
tn I ГАПче ikpuis «ічІоЬгч* P^IVv I rs tomnstAMs s'm^A^'nC 
nolAjifmcN d ргімп(ѵи((чг I'utilisdiHifl ыінѵйгкік (ks л>г>сх 
buiiiKks тчпісч І.'тчпрітп J'unssir tsi unlaid Joic 
рѵчіг éiA* ѵіТкгАС il re гсІаѵіЯ* рог une pnuccuon ik Jc«m 
micmc oiuks mesures Je ^мкчі ѵопчгѵамгсрапісиіісгеч

ORIENTATION B.2 : 
RESTAURER LA 
FONCTIONNALITE DE LA 
RIVIERE ET DE SES 
ANNEXES

Il est également recommandé :
• que les projets existants et les 
procédures déjà engagées soient 
rapidement menés à terme.
- que les dtK'uments d'urbanisme fassent 
explicitement référence à ces sites.

/S(* l.*r/Mr %/*« rii/< (/t ( /whrrttiMmi · Іл dirtclivc Ч2/4Ѵ 

( Kl- du 21 mji 149} Jiu* 'Hubilitls' comprend Jeu^ types 
(k JisposfiMUVs : ргокМичі sirxlc d’espèce s vé^etjks ou 
émules. CI »nvenuiirecuksi|itM»<ui Je/nœs Speciak*Mk 

С'оочтѵ dthm</S<'>qui s'aimRcroni aux /PS ρν>υΓ4'ν4ΐΜΜΐκ*τ 
un rewju ^solofK|UC timipecn cohereni apprit 'Nuturj 
20ΠΟ’ Les ρη>|«·4ΐΐιοη4 Je listes tuinvuks JmveM pArvemr 
A UiЧиплііѵчмтеп |w*n I44^ I л JésTfiulioncl ks mesures 
ik prKkvhoA seront eilecltves en }0IN 1rs mesorrs 
rnv mmiemcnuks Jcv гмем prendre (Ьп> vc come\ie une 

imp(>rlunve рАПкиІіегѵ

Les travaux dans le lit mineur on majeur 
des rivières, avant pour Ппаіііе la lutte 
contre les inondations, doivent être 
limités à la pmlectïon des lieux habités 
et ne concerner que des zones déjà 
urbanisées, l.es moyens sont développés 
dans le chapitre X
Les travaux en rivière qui auraient |мшг 
finalité essentielle la prnieclion des 
cultures en zone inondable ne pourront 
être autorisés, de Γυςοη tout à Tail 
e.vceplionneJle, que si l'intérêt 
économique collectif de ces travaux est 
clairement démontré, et s'ils ne portent

Lorsque la rivière est maintenue 
fonctionnelle, qu'elle dispose d'un espace 
de liberté minimal nécessaire à la diversité 
des biotopes et à la dissipation de son 
énergie, que les berges sont pmtégées par 
une végétation naturelle, elle peut assurer 
au moindre coût les dÜTca'nts usages. La 
diversité biologique et de bonnes 
conditions d'écoulement préviennent les 
dysfonctionnemenis (eutrophisation) et

[.'acquisition foncière publique, associée à 
une gestion adaptée est la manière la plus 
sûa· d'assurer la prmection des sites les plus 
menacés. Il cvvnvient donc de développer 
et ravoriser une politique de maîtrise 
foncière affirmée sur k*s sites prioritaires 
à l'initiative de l'Iilal ei de ses 
établissements publics, de l'Agence de 
l'Laii. des collectivités territoriales, du

Mi'^Hres Jr рпчп Пічі nutiinrulfs . risers es nacuftfUcs, 
ft^Ts^s Ithrc'. гсчгѵсч tk chAS4* <HJ Je pèche, arréto ik 
рпчл'ікчі Je bHBiJpc. lofhs Je рлиссіюп. vue clas'rf



tcndiinl au muiiilit-n el à la 
restauration des berges et de la 
diversité des habitais des axes navigues 
irenaturalion. annexes latérales).

]ias préjudice au Ыіп Гопеііоппетепі des 
éctKvsIèmes ai|ualii|Ues.

solutions moins onéreuses que la 
restauration de ecs ouvrages avec 
construction de pusses à poissons.

des rives et à ГепІсѵетсШ des embâcles 
afin :
• de maintenir I'ecoulemenl naturel des 

eaux.
- d'assurer la bonne tenue des berges.
- de préserver la Faune, la flore et les 
habitats, dans le respect du bon 
fonctionnement des écosystèmes 
aquatiques.

L'ouverture des vannages et 
reffaccment des ouvrages obsolètes 
après avis des services compétents sont 
préconisés.

RESPECTER LA DYNAMIQUE 
FLUVIALE ET FAVORISER, 
DANS LES TRAVAUX, LA 
DIVERSITÉ DES MILIEUX 
AQUATIQUES

Les organismes publics s'allacheroni 
à ne subventionner que les travaux 
dont l'incidence sur le fonctionnement 
des milieux aqualiques est mineure.

La poMlique en matière de libre 
circulation engagée pur les 
établissements publies(Agencedel'eau. 
CSP, VNFl doit être p«»ur.suivie et 
renforcée (orientation lt.4i dans le cadre 
de la législation,

Le maintien ou la reconstitution d'une 
bande rivuluirc boisée est nécessaire à 
plusieurs titres : lutte contre l'crosion, /one 
lampon limitant les apports de substances 
polluantes aux rivières, etc...

L'entretien régulier évite la répétition 
d'opérations coûteuses de restauration 
souvent préjudiciables aux biotopes, il doit 
mettre en oeuvre tics techniques adaptées 
à l'écologie de la rivière concernée et se 
Faire dans le cadre de structures pérennes 
et de programmes pluriannuels avec une 
péri<4licité de 4 à 5 ans.

La pniteclion des berges des cours d'caii 
doit faire syslénialiqiienient appel à des 
techniques préservant la conservation 
des échanges nappes-rivière et 
rhélérogéncitc maximale des habitats. 
I.es travaux de protection de berges 
doivent privilégier les techniques 
végétales et les méthodes de substitution 
aux enrochements et battages de 
palplancbes qui. aggravant ГагІіПсіа· 
lisalion des cours d'eau, doivent être 
réservés à des situations particulières 
comme les zones déjà urbanisées.

Il est demandé que tous les secleurs 
résiduels de forêts alluviales du bassin 
en relation directe avec l'eau, ccmiple· 
tenu de l'exceptionnel intérêt de ces 
systèmes, soient identifiés afin de les 
clas.ser. si nécessaire, en forêt de 
protection larticle L.411-1 du code 
forestier!.

ORIENTATION B.3 I 
ADAPTER L'ENTRETIEN DE 
LA RIVIERE A SES 
CARACTERISTIQUES

Il est demandé aux syndicats de rivière 
cl ass(4'iations syndicales de riverains, 
d'incorporer l'entretien courant dans 
leurs statuts, avec le souci d'intervenir 
de manière cohérente sur des Imn^ons 
hom(»gène4. Il leur est recommandé de 
si‘ doter de gardes-rivières.L’entretien courant des rivières est 

insuflisunt sur l'ensemble du bassin en 
dépit des aides incitatives de l'Agence de 
l’eau et de certains départements. Faute 
d'une maîtrise d'ouvrage adaptée.

Il est rappelé que tout projet 
d'ainénugemeni du lit mineur d'un 
cours d'eau (reetiflcatlon, recalihrage, 
curage important....! doit être 
accompagné d'un dtH'umeiit d'incidence 
sur la morphologie du cours d'eau 
tenant compte des équilibres de la 
dvnamique fluviale, le principe général 
à respecter étant celui de la libre 
divagation des rivières.
Il est demandé au gérant du domaine 
public ПиѵіаІ de porter une attention 
particulière aux initiatives diverses

REDUIRE LE CLOISONNEMENT 
DES COURS D'EAU

Il est sonhaitable que l'ensemble des 
partenaires financiers iKtal, .Agente de 
l'Kau. collectivïlésl prennent en compte 
l'entretien dans leurs programmes 
d'intervention. Il est recommandé que 
les aides publiques à la restauration et 
à l'entretien des rivières soient 
attribuées prioritairement aux maîtres 
d'ouvrage qui établissent un 
programme pluriannuel d'entretien et 
de gestion. Ces programmes prennent la 
forme d'un plan simple de gestion.

Limiier le cloisonnement des milieux 
aquatiques par les (Miv rages iransvcrscs ou 
latéraux реглкч de rajeunir les cours d'eau, 
de résoudre des problèmes locaux 
d'eutrophisation et d'envasement et de 
retrouver une vie aquatique et piscicole 
autonome sur les rivières, [.'effacement des 
ouvrages obsolètes et l'ouverture des 
vannages obsolètes sont souvent des

L'entretien des cours d'eau dtmtaniaux est 
de la responsabilité de l'Ltat Ile domaine 
public fluvial s'arrêtant aux limites du lit 
mineur). En ce qui concerne les cours d'eau 
non domaniaux, ainsi que le rappelle 
l'article 114 du Code rural (loi 95-101 du 
2 février 1995). les propriétaires riverains 
sont tenus à un curage régulier, à l'entretien



RESTAURATION DES AXES 
MIGRATEURS

MESURES GENERALESconfurnu- à l'jrtk'lc 121 du Code rural 
(modiné pur Гигііск- 23 de lu lui du 
2 fé> rïi*r 1W5), prîx'isuiU ііпіиііішспі lus 
tuchtii(|iius umpliiyécs et les effets sur 
l'eminmiieinenl. Selon lu loidii 21'ésrÎer 
1995. le plan de t>i‘stiun simple u}>réé pur 
le Préfel doil C-tre eompulihle a\ee le 
SA(1K évenluel. l.e plan simple de 
gestion esl assorli d'une ineitalion 
nnundère de l'KtuI pour les études, les 
opératïcms d'informution et de 
sensïbilisulion el les opérations 
d'eniretien du lit el des berges.

sulorisalion des cours d'eau avec lu 
parlicipulifm Ппшіеіёге de I' \gence de 
l'eau et d'autres organismes. Mettre en oeuvre les reeominundulions 

des schémas déparlementaux de 
vocation piscicole, faireahoutirceux ((iii 
s(mt inachevés sur le plan technique et 
sur celui de la procédure.

Intégrer les prescriptions du "Plan de 
gestion des|>oKsonsmigru(eursdul»is'4iii" 
arrêté pur le préfet conrdonnaleur de 
bassin Seine*Ni»rmundie (décret du lA 
février 19941.
Poursuivre sur les rivières іч»псепнЧ"* le 
programme national "Retour aux 
sources" en assurant le fïnancemenl des 
actions de connaissance, de restauration 
et de gestion du milieu et rii'ssltK'ks (suivi 
des stocks et des captures, restauratioii des 
frayères, passes a poksoas. alevinages...» 
et d'infomuition du public.
Améliorer la circulation au niveau des 
estuaires : suppression ou aménagement 
adéquat des busuges estuariens sur les 
rivières du littoral Haut-N4»rmatid.

ORIENTATION B.4 : 
RESTAURER LE 
PATRIMOINE BIOLOGIQUE

Assurer le décloisonnement des milieux 
aquatiques (orientation R.2) el la libre 
circulation des poissons. Pavoriscr le 
franchissement des ouvrages. Permettre 
les débordements en /.ones inondables 
(orientation A.2l. (xuir le maintien des 
biotopes humides, la reproduction du 
brochet...
Préserver l'intégrité des têtes de bassin 
(carte 16» el les annexes hydrauliques 
qui C4»nstiliient des /.ones de fraie et de 
développement des alevins pour de 
nombreuses espèces.

Les inventaires ont mis en évidence les 
altérations des buK’énoscs aqiiaiiques et des 
peuplements piscicoles - régression ou 
disparition d’espèces animales ou 
végétales, dérive des populations - cl leurs 
causes : pollutions de toutes natures, 
ariificialisaiion et cloisonnement des 
milieux, régression des annexes des 
rivières, altération des faciès, travaux ou 
entretien pcnalisanis pour les habitats.

il esl souhaitable que des mesures 
finaneières appropriées faeililenl la 
maîtrise de bandes rivulaires. en 
pn>prïétéouen gestion, partes syndicats 
de riv ière ou autres eolleetivités.

Il esl demandé, lorsque l'entretien 
s'effectue dans le cadre de règlements 
locaux, que ceux-ci soient revus pour 
adapter au mieux les techniques el les 
périodes des travaux au bon 
fonctionnement de lu rivière.

ADAPTER LA GESTION 
HALIEUTIQUE AUX 
POTENTIALITÉS PISCICOLES 
DES RIVIÈRES, EN 
FAVORISANT LA 
RECONSTITUTION DES 
STOCKS DE MIGRATEURS

Les poissons soni un bon indicaleur de 
l'éiai fonctionnel des cours d'eau dont ils 
intègrent toute ludimension. Ace titre leur 
rchuhiliiutinn s'inscrit pleinement dans lu 
gestion globale de l'eau cl des milieux 
aquatiques.

Maintenir les débits nécessaires à la 
satisfaction des bes(»ins biologiques ' I ef 
chapitre 3 1.

(lércr les ouvrages hydroélectriques de 
façon à préserver le patrimoine vivant 
(végétation aquatique, invertébrés, 
poissons...». Ce point est développé dans 
l'orientation H.5.

I.es schémas d'aménagement 
hydraulique el les schémas 
d'aménagement des eaux (S.AGKl 
dev roni planifier et organiser l'entretien.

l.e bon fonclionnemeni des réseaux 
trophiques depuis les producteurs 
(végétaux) jusqu'aux décomposeurs 
(bactéries et champignons) en passant par 
les consonimateurs (invertébrés, poissiins. 
oiseaux.... I nécessite généralement 
l'amélioralion de la qualité globale 
(physico-chimie ci habitats) des milieux 
aquatiques.

Ktablir des plans de gestion piscicoles à 
réchelle d'unités hydrographiques 
homogènes. n‘gntupant l’ensemMc des 
mesures techniques et réglementaires 
visant à оріітічт la gestion piscicole el 
halieutique,
Repeupler, lorsque c'est nécessaire, les 
cours d'euu en souches indigènes 
uniquemenl.

Il esl rappelé la p«»ssibilité pour les 
départements de se doter d'une cellule 
d'assistance leehni(|ue à ГеіИгеІіеіі des 
rivières (CA'I'LR) qui assure, à l'éelielle 
du département, la mise en ih'uv re et le 
suivi des travaux d'entretien et de

- [. iii1iik'[.^V2 Silii('i4lcrur<l iloulu M juiii I4XJ piSIvi 
défmii k' lU’hii /rtrny ^вг.ілііччалі en ретыпсіч'с Ij мс чкч 
ечреееч ічтпк le Jitiime Uu пнчіиіе pi>ui loui пінічсі 
iHJ\rjpe ,Mj гспчичеИеіпепі de ъчтсечмпл nu а'млосічвіііні
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PROTEGER ET CLASSER

Meni-r à terme les prucédures de 
clHNsemcnl engagées au tilre de la libre 
cireulatimi larlîrlc I. 232-6 du rude 
rural»', ( lasser au litre de l'article 
I. 232.6 du code rural el des cours d'eau 
réservés, i'ensemhie des rivieres 
proposées par le l'Ian de gestion des 
poissons migrateurs du bassin, complété 
par les pni|K>silioiis des gnmpes rétdoiiaux 
(carte I9l.
Klargir le clavsemenl au litre des cours 
d'eau réservés à ГепчетЫе des rivières 
de première calégetrie.
Kngager les prcK-édures de classement, 
arrêtés de biot(»pe demandées par les 
SDM*.
Faire appliquer la réglementation 
existante limitant la pêche, près des 
côtes, des poissons migrateurs 
(réglement CFK 9094/K6, loi du 
2 mai 91. décrets n 90-94. n 90-618.92- 
335 et arrêtés préfectoraux liés).
Mener à terme l'inventaire du patrimoine 
biologique des milieux aquatiques (en 
complétant l'inventaire ZNIFFF) el 
mettre en application la directive 
"habitats" du2l niai I992en fonction des 
espèces recensées.

CMflre

LIBRE CIRCULATION DES POISSONS
A ASSURER AU PLAN REGLEMENTAIRE

- L.232-6 du code rural ·EN L'ETAT ACTUEL
------- sur (es nouveaux ouvrages

sur 10US les ouvrages
EN ΑΠΕΝΤΕ DE CLASSEMENT ET PRECONISATIONS NOUVELLES
sur les nouveaux Ouvrages 
sur lous les ouvrages 
precoTisatHXis zonales

;rrl

RIVIERES OU AUCUN OUVRAGE HYDRAULIQUE 
NOUVEAU NE PEUT ETRE INSTALLE

-loi d'octobre 1919-------- en l'eiat sciuei

préconisations sonopaJes sur les axes 

preconisabons pnncfiales sur les tètes de Passm

Date ma 1995
l'.inHlci<icljkii<]cl‘>|4(ni.ia<rKVpaLilo<Je ІЧЯІ· 

pcrmrl le іІеч^теШ Jeiirl en evwr« J'ray rrvnr «>u 
aïKU·» hvAMtckvinquc ne peu eve eljMi
І47\4гік*1е% 12^' K JuCR pccl^. yf рмл IW4»

U ІіЬгеъігч.'ѵЫнеі lifLLbvcnieM ікісмігмі'еяи
pur liéirel entniiv ГоНі^ммні pour uhii nna^d imxngf 
d'étre équipé d un Цічромііі de ІгмкЬічхетем üi рапкичі 
r-if -HTébi шмиметіеі Je U li4fC4Jes espèces visées entruiiv 
< «»hltfjlHn d’équipemcnl des «xisrsgies e’LisUms ùms un 

xk'Lii ile ^ Ans
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ORGANISER LA DEFENSE 
CONTRE LA MER 
(SUBMERSION, ÉROSION, 
TRANSPORT ET 
SÉDIMENTATION)

ASSgRER LA PRESERVATION 
DES ECOSYSTEMES 
LinORAUX

normales de \ïe. de cïrculalion et de 
reproduction des espèces), il peut êtn.' 
nécessaire, lors de la ré\isÎnn des 
reglements d'eau, d'instaurer une 
période de "chômage estisal".

ORIENTATION B.5 i 
GERER LES OUVRAGES 
HYDRAULIQUES EN 
PRESERVANT LA VIE 
AQUATIQUE

Il est nécessaire d'améliorer la 
connaissance des différents 
milieuv i plateau ctmtïnental - notamment 
pour l'extraction des granulals marins. 
iT orientation \.І · /ones humides, 
estuaires) et de rechercher les causes de 
prolifération de certaines espèces 
(crépidules,... ).

Kn matière d'érosion et de submersion, 
c'est sousent l'implantation trop exposée 
des biens qui génère les risques. Il est 
rappelé en la matière les principes de 
précaution qui doi^ent être repris pur 
les documents d'urbanisme et 
d'aménagement du littoral.

MESURES PARTICULIERES AUX 
GRANDS OUVRAGES 
RÉGULATEURS

GESTION DES OUVRAGES 
HYDROÉLECTRIQUES ET DES 
BARRAGES

l.es règlements d'eau des grands 
barrages doivent être connus de manière 
à ce que les conditions nécessaires à la 
conservation des zones humides dans le 
cours aval soient maintenues.

Il est préconise de développer 
l'acquisilion publique des espaces 
sensibles, en renfonant en particulier 
l'adion du Conservatoire du littoral et des 
rivages lacustres.

Sur k'saxes migrateurs d'intérêt majeur, 
il ) a lieu de s'orienter vers le non 
renouvellement des concessions pour 
lesquelles les conditions de migration ne 
sont pas satisfaites et vers la rc‘misc en 
cause des autorisations d'exploitation 
non utilisées pendant une durée 
importante.

Concernant l'érosion, des études 
globales telles que celle récemment 
réalisée dans le département de la 
Manche, doivent être généralisées à 
l'ensemble du littoral normand.
Au plan technique, la dimension souvent 
intercommunale du problème nécessite 
une maîtrise d'ouvrage regroupée.

Des actions convergentes doivent être 
engagées pour restaurer, nxvmstituer et 
protéger les estuaires et faciliter la 
rvmontéi.· des poissons migrateurs 
(débiisage des estuaires de .Seine- 
Maritime en particulier et contrôle de la 
(wehe) · orientations H.4 et B.l ·.

Toutes les précautions doivent être prises 
pour minimiser les elTets négatifs des 
v idanges sur les écosvstèmes aquatitpies. 
t<»ut particulièrement p(»ur les ouvrages 
au ni de l'eau.

I 'ne réflexion doit être engagée* (loiir que 
l'obligation d'achat de l'électricité par 
Kl)l·' ne s'applique pas |>our les ouvrages 
ayant un impact important sur ces 
mêmes axes.
II est demandé d'étudier les effets sur le 
milieu du foncti^mneiiienl en êclusêes des 
ouvrages et de prendre, si besoin est. les 
dispositions limitant les effets sur le 
milieu, et que dans ce cas Miient définies 
des mesures compensatoires.

Kn .Seine-Maritime, les umêiiagemenls 
de l'estran accordenmt une attention 
particulière à la migration naturelle des 
galets.ORIENTATION B.6 І 

ASSURER LA PROTECTION 
BIOLOGIQUE ET PHYSIQUE 
DU MILIEU LITTORAL

AMELIORER LA QUALITE 
MiCROBIOLOGIQUE DES 
EAUX LITTORALES

Outre les actions sur l'ensemble du bassin, 
des riHtyens complémentaires particuliers 
sont à mettre en oeuvre sur le liiiural pour 
suiislaire aux objectifs suivants :

Les actions prioritaires pour atncliorer la 
qualité des eaux littorales concernent la 
lutte contre la pollution microbiologique. 
Les moyens à mettre en oeuvre sont 
développés dans le chapitre 2.

Le débit réservé doit tenir compte des 
fluctuations saisonnières et des exigences 
des écosystèmes tnniion de débit 
biologique garantissant les conditions
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ORIENTATION B.7 I 
FAVORISER LES LOISIRS 
AQUATIQUES DANS LE 
RESPECT DES EQUILIBRES 
NATURELS

Pour les plans d'eau resultant de 
l'espioilatïon des ressources du suus-sol. 
leur utilisation à des fins de loisirs 
pourra être envisagce. après la 
réalisation d'une étude d'incidenee 
définissant la nature des activités qui 
pourront > être admises sans risque de 
détérioration du milieu aquatique et de 
la ressource en eau.

C - MIEUX 
CONNAITRE, 
FORMER ET 
INFORMER

ORIENTATION C.1 : 
COMPLETER ET METTRE A 
JOUR LES INVENTAIRES

- Zones naturelles d'miérêt tlorisiique et 
l'aunisiique : Гіпѵепіаігс réalisé âcejoura 
été bâti selon des critères diltérents d'un 
déparlcmenl à l'autre. Un conipléinenl sur 
des critères plus précis devra prendre en 
compte la richesse biologique des milieux 
aquatiques largement ignorée dans 
rinventaire actuel. Il s'agira en particulier 
d'utiliser les données sur les invertébrés 
obtenues dans tecadn; des suivis d'indices 
hvdrobiologiques t IB. IBGN

Tous les milieux aquatiques sont concernés 
par des activités de loisirs. Cet usage peut- 
être kK.'alement prioritaire et ne doit pas être 
minimisé. Les sports nautiques sont en 
plein essor, tandis que la pêche en eau 
douce tend à régresser. Ces deux activités 
sont parfois conniciuclles. comme le sont 
les activ ités de loisirs dans leur ensemble 
avec les rejets polluants, certains mtxles 
d'iK'cupation des sols et la privatisation 
généralisée des berges.

Les outils de connaissance des milieux 
aquatiques sont peu développés, l'essentiel 
des actions ayant porté, jusqu'à présent, sur 
lu surveillance quantitative et qualitative de 
la resstHirce.

Il est demandé que :

• les modalités d'enirelicn des berges, de 
réalisation des ouvrages el de leur 
gestion prennent en compte les nécessités 
d'accès el la circulation indispensable à 
ces loisirs.
- le franchissement des ouvrages sur les 
parcours de canoë-kayak soit 
systématiquement étudié lors du 
réaménagement de ces ouvrages ainsi 
que dans les modalités de leur mise en 
chômage estival.
- les études d'impact de création ou 
d'agrandissement de ports de plaisance 
sur le littoral intègrent une étude 
détaillée des conséquences de 
l'aménagement projeté sur la 
courantulogle. les transports hydro- 
sédimentaires. les déplacements de galets 
et l'équilibre écologique du site.

L'imperfection de nos connaissances des 
milieux aquatiques et des interactions 
entre
hydrosystèmes est parfois responsable 
d'aménagements inadaptés. Pour 
faciliter la gestion équilibrée de la rcssouac 
en eau demandée par la loi. il est 
nécessaire :
- de compléter et mettre à Jour les 
inventaires.
• d'améliorer les suivis,
• de développer et divulguer la 
connaissance scientifique.
• de fitrmcr et informer l'ensemble des 
acteurs'.

).les descompt)sanles

- Schémas dépancmeniaux de vixalions 
piscicoles : les SDVP constituent la seule 
base de données concernant le recensement 
des usages et des cuniraimes d'habitat. Leur 
aneicnneié (5 à 10 ans) el leur limitation 
spatiale (lit mineur/majeur) en font des 
outils aujourd'hui insuffisants bien 
qu'incontournables. Une actualisation des 
données et leur éiargisseinem en schéma 
de vtK'ulion de tous les milieux aquatiques 
sont souhaitables. Là aussi, une 
standardisation des méthodes est 
indispensable pour faciliter les 
comparaisons inicrdéparlcmenlales.

Il est recommandé :

• l'élaboration de schémas de déve­
loppement des loisirs prenant en compte 
les schémas sectoriels existants (schéma 
régional du tourisme fluvial en Ile-de- 
France, plans départementaux de 
randonnét\s nautiques...).
• la création de groupements d'intérêt 
public p«)ur que des activités de loisirs 
différentes puissent être exercées en 
commun dans le respect de la protection 
de la nature (art. 57, loi du 
2 février 19V51.
• la limitation de la création de plans 
d'eau à usage de loisirs, conformément 
à l'orientation .Л.2.

- Inventaires piscicoles : en sus du RHP des 
études spécifiques concernant notamment 
la dynamique et Létal sanitaire des 
piipulations sont nécessaires. Les secteurs 
avals des grands cours d'eau (Seine el son- Voir égalemem le thapiire Tahioau de Ivitd.
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ORIENTATION С.З : 
DEVELOPPER ET 
DIVULGUER LA 
CONNAISSANCE 
SCIENTIFIQUE

ORIENTATION C.4 Г 
FORMER ET INFORMER 
^ENSEMBLE DES ACTEURS

duns les (.'ritcrcs d’cvuluulion des t)bjcciifs 
de quulilc: u/ote. phxisphore, métaux, 
pcsikidcs...

cstuairc en particulier) demandent un 
examen approfondi sur ce sujet, d'aulani 
qu'ils sont le point de passuite obligé des 
grands migrateurs amphihalins. U‘s plans 
d'eau, canaux et autres annexes 
hydrauliques des neuves et rivières ne 
doivent pas être omis des inventaires 
piscicoles.

Il est indispensable de mettre en service et 
de généraliser les outils descriptifs de la 
qualité globale des milieux aquatiques 
(biotope, biocémise. physico-ehimie). Les 
constats sur l'élat des milieux aquatiques 
doivent eompreiulre les deux volets 
constitutifs des écosystèmes : étal du 
biotope (le milieu), état de la biocénose (le 
vivant).

Il faut distribuer largement et fréquemment 
la jurisprudence concernant l'application 
de la loi sur l'eau de 1492 (p*iints de non 
respect de la réglementation, actions en 
cours...).

Les domaines suivants méritent d'être 
approfondis :

ORIENTATION C.2 : 
AMELIORER LES SUIVIS - effets biologiques des mieropolluants et 

détection en/ymatique des pollutions.
- écologie aquatique, débits biologiques 
minimaux, autwpuration.
- typologie fonctionnelle et évaluation 
écologique des milieux aquatiques : peu de 
données sont disponibles à l'échelle des 
corridors fluviaux et sur le chevelu.
- méthodologie du suivi des zones 
humides.
- outils de modélisation prédictifs (Piren 
Seine...).

Une plus grande diffusion des 
connaissances et des donaiées disponibles 
et un développement des actions de 
sensibilisation et de fornuiiion sont 
indispensables (information de tous les 
acteurs et décideurs dans le domaine de 
l'eau, développement de l'action éducative, 
classes d'eau, écoles de pêche...) 
notamment sur la fonctionnalité et la 
dynamique des rivières, des zones humides 
et du littoral.

Dans te premier, deux compartiments sont 
à associer : la qualité physieo-ehiinique de 
l'eau cl la qualité des autres composantes 
de l'habitat (earaelérisliques morphodyna­
miques). Celte démarche est cohérente avec 
les réllexions engagées au niveau européen 
sur le projet de directive "qualité 
écologique des eaux".

Il est nécessaire de mettre en place des 
nvoyens d'évaluation pour toute politique 
d'aménugemenl ou tous trav aux menés sur 
les milieux aquatiques.

Il faut renforcer et adapter les réseaux 
existants (RNB sur la qualité physico- 
chimique des rivières. RNO sur 1a qualité 
physico-chimique des eaux côtières. RHP 
sur les populations piscicoles en eau douce. 
REiMl sur les pollutions microbiologiques 
du littoral. RHPHY sur les pndifcralions 
phyio-pluncloniqucs en mer. eaux de 
baignade des i)[)A.SS. qualilc des eaux 
souterraines, niveaux cl quanliic...).

Lu validation des données par les agents 
de terrain doit être maintenue et renforcée 
à tous les niveaux de stockage des 
informations.

Lai valorisation cl la diffusion des données 
issues des divers réseaux ne pourront être 
optimisées sans un regroupement des accès 
aux multiples banques thématiques (Hydro. 
Pluvio, Onqes. ASSL RHP...) ou 
généralistes (COURSt. BRIIXjE...), par 
exemple sous la forme d'une banque de 
bassin conviviale.Il est recommandé de mettre en place un 

observatoire des zones humides et ce à 
differentes échelles (bassin. régit)ns. 
départcmenis...).

Pour la mise en oeuvre effective d’une 
gestion éc4>logique intégrée des rivières, il 
faut renforcer la formation des acteurs aux 
sciences et aux techniques de l'env inmncmcni.11 est nécessaire de prendre en compte des 

paramètres complémcnluires notamment
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CHAPITRE 2 :

GESTION QUALITATIVE DES 

EAUX SUPERFICIELLES ET 

SOUTERRAINES

- Eaux superficielles -



I - ETAT DES LIEUX Il - GRANDES ORIENTATIONS POUR 
LE BASSIN

1 - Qualité des eaux Orientiition I 
Orieiitiition 2 
Oricnliitiim 3

ObJcL'iifs d umcUoraliiin de la qualité {léncrale 

Orienuiiions pour la réduction des пиІгітсіМч et toxiques 

Mesures parliciilièrcs nécessaires aux exigences de santé et 
de salubrité publique 
Perfeciionnemcni des moyens de gesli<)n

• Situation générale
• Tendance marquée à la détérioration de la qualité par temps de pluie
• Hnriebissement du milieu en éléments nulrilils
- Hulrophisation
• Micropolluanls et toxiques
- Polluti«in microbienne

. eaux littorales 

. eaux imérieures

()rk‘nl;ition 4 :

III - MOYENS

2- Les sources de pollution 1 - Réduction des rejets des collectivités locales

• Rejets des collectivités locales
- Rejets des industries
- l^*s actix ités agricoles
- Autres activités іпПиеі»ѵ^пі la qualité des eaux

2 - Réduction des rejets industriels

3 - Réduction des rejets des activités agricoles

4 - Autres activités influençant la qualité des eaux 
superficielles
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I.cs eau\ lïltorak's, inl'IucnciÎûs par 
rurhunisulion côtière et les pollutions 
continentales rcKiduclles ont. dans bien des 
set'ieurs. une qua}'né insuffi\anle ptnir 
satisfaire aux exigences requises par la 
baignade, la conchylicullure et la pêche à 
pied.

I.'estuaire de la .Seine, lieu d'échanges et 
exutoire de l'ensemble du bassin, est 
soumis à de nombreuses pollutions et à une 
forte ii>nimmnaûi>n par le.s шісго-polluanls 
qui se concentrent dans les sédiments cl les 
organismes sivunts. noiamineni les 
coquillages.

Malgré une relative amelioration de la 
qualité des eaux de la Seine, des mortalités 
piscicoles massives à I'tKcasion de pluies 
d'orage estivales montrent la forte néc'essité 
de poursuiMv les travaux de maîtrise des 
rejets de temps ik’ pluie.

I - ETAT DES LIEUX

1 - QUALITE DES EAUX

SITUATION GENERALE

l.i's cours d'eau du bassin sont 
globalement de qualité plutôt médiiKrc 
(carte 20l. fis st>ni lelativement раЫ'гѵсЧ 
en Basse-Normandie et dans les bassins 
amont de lu .Marne et de la .Seine, quoique 
les tronçons de très bonne qualité y soient 
rares, daxaniage perturbés dans le bassin 
de rOise. de l'Aisne et de Seine aval. Les 
secteurs les plus dégradés sont situés en 
aval immédiat des agglomérations les plus 
importâmes. Les rivières salmonicoles de 
Haute-Normandie (et Unit parliculicremem 
les rivières côtières l'réquenlées par les 
migrateurs) ont une qualité qui ne 
correspond plus à leurs fortes psHcntialités 
sulmonicoles naturelles.
Un terme d'ésolution. on obserse une 
certaine untélioration des grandes rivières 
et des tronçons qui étaient les plus pollués, 
mais une stagnation, voire une régression 
de la qualité des petites rivières. QUALITE PHYSICO-CHIMIQUE LA PLUS MAUVAISE

-1993-La Seine subit ГімірасІ de l'agglotnéralion 
parisienne qui se fait sentir jusque dans 
l'cstuairc. Les rejets de ]'aggloméruli<m 
rouennaise et des industries en basse Seine 
aggrareni la siiuuiivn. Les рпчеѵчиѵ 
naturels d'oxydation de lu matière 
organique et de Га/оіе ammoniacal 
limitent fortement l'oxygène disponible 
pour les ptiissons.

tA EXCEUENÎE
IB BONNE
3 PASSABLE
ЗМЕОЮСПЕ

____ НС HORS eusse
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TENDANCE MARQUÉE A LA 
DÉTÉRIORATION DE LA 
QUALITÉ PAR TEMPS DE 
PLUIE

Ixbussin de ГОіче. le PaysdeCaux (Caux 
littoral \uru>ui) et les secteurs de vignoble 
soMl plus particulièremcni touchés par 
l'érosion des sols cultivés.

En Basse-Normandie et dans les régions 
d'élevage la détérioration de la qualité par 
le ruissellement issu des installations 
d élevage est liKulement préoccupante.

Les altérations de la qualité a la suite 
d'épisixles plus icu\ se font sentir :

■ sur lu plus grande partie du linéaire, et en 
particulier sur les têtes de bassin, en raison 
des effets du ruissellement sur les terres 
agricoles cultivées (lessivage des résidus 
de fertilisation et de traileinents 
phytosanitaires, érosion des solsj, et en 
région d'élevage par l'arrivée d'eaux 
souillées par les déjections animales.
• sur les sections de rivière où la qualité 
est dépendante des arrivées d'eaux 
provenant des surfaces urbanisées et des 
surverscs de déversoirs d'orage.
- sur le littoral.

LeUM Яоиегі

Argentan

[.'érosion des sols s'accentue avec les 
pratiques agricoles intensives, la recherche 
d'uiK· valorisation maximale des surfaces 
et la moditlcaiion du parcellaire.

TENEURS MAXIMALES EN NITRATES 
DANS LES EAUX DE SURFACE 
• 1993 ·

Les cnconibrenienis v aseux par dépt'ils en 
rivière des limons arrachés aux parcelles 
prtvehes. peuvent, en région de culture 
intensive (Beauce. Thvnierais) ou de 
vignoble, altérer foricmcni la qualité 
biologique des сччігч d'eau. Ils génèrent des 
coûts de désenvasenient croissants, 
suppvirtcs par les riverains.

ee 5 a 2S1Л9І 

dt 2S à 50 mÿl 

deSOaeOm^l
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ENRICHISSEMENT DU MILIEU 
EN ÉLÉMENTS NUTRITIFS

La cane des teneurs maximales en nitrates 
(carte 21 > montre que les teneurs les plus 
élevées se rencontrent surtout sur les 
bassins Seine-amont. Eure. Rislc. Dives. 
Vire, Sélune. Verres. Petit et Grand Morin. 
On peut noterqu’ily aunbon recoupement 
entre ces secteurs les plus dégradés avec la 
pression potentielle de pollution a/otée par 
les cultures d'une part (carte .^3). et par les 
élevages d'autre part (carte 34).

Les teneurs en orthophosphates (carte 22) 
ont plutôt tendance â croître de l'amont vers 
l'aval, du moins lorsque des rejets de 
collectivités importantes n'engendrent pas 
des cnneeniralions élevées dés l’amont.

TENEURS MAXIMALES EN ORTHOPHOSPHATES
DANS LES EAUX DE SURFACE
• 1993 '

a 0 г ■>}·

•вгавіт»і

oiOSai пдл

««•ПМЧ· 12 m»'
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EUTROPHISATION

L'euirophisaiion est une conséquence de 
l'cnrichisscmem des eaux en éléments 
nuiriiifs. Elle se manifeste, lorsque les 
conditions hydroclimatiques sont 
fav4>rablcs. par des proliférations algales ou 
végétales qui affectent les u.sages 
(production d’eau potable, activités de 
loisirs, conchyliculture sur le littoral) et la 
vie piscicole. L'ensemble du bassin Seine- 
Normandie est concerné (carte 23).

Les grandes rivières sont affectées par des 
‘blwmsalgaux·· au printempseienélé. Ces 
proliférations, relativement modérées, 
n’om pas lieu systématiquement tous les 
ans. sur les mêmes tronçons de rivières. 
L’eutrophisation par excès de 
phytoplancton affecte la Seine. l’Oise, la 
Manie, l’Aisne. l'Yonne, le Loing, l’Ome. 
la Vire, la Douve.

EUTROPHISATION
PROLIFER/tJIONS PHYTOPLANCTONIQUES

au moins 2 mesures 2 100ug/l de chlorophylle a (RNB)
1 mesure i 1(Ю ug/l ou au moins 2 mesures i 50μ/Ι de chlorophylle a (RNBl 
autres mesures de chlorophylle a jugées 'excessives" ou constat visuel

De nombreux petits cours d'eau sont, à 
certaines périodes, envahis par des 
végétaux supérieurs, des algues 
filamenieuses ou des diatomées benthiques, 
l.es observations de terrain traduisent une 
augmentation de ces manifestations au 
cours des dix dernières années.

DEVELOPPEMENTIMPORTANT D'ALGUES FILAMENTEUSES, BENTHIQUES OU DE PLANTES SUPERIEURE
constat visuel

MANIFESTIONS PHYSICO-CHIMIOUES
pH i 8.5 et 02 i 120%desaturaiion (RNB)

DEVELOPPEMENTPHYTOPLANCTONIQUE EN MER 
* Dinophysis toxique (0 acuminata dominant)
‘ Eaux colorées non toxiques

NB La laïUe ϋυ symbole est en rapport avec la toxaté. la tréquence el le nombre de cellules

SM’OS We UNO ІГНЕМЕЯІИГ 19»!

Dans le Morvan, en Haute-Marne et en 
Basse-Normandie, les retenues sont 
egalement atteintes par l’eutrophisation. années entre Courseulles (Calvados) et 

Dieppe (Seinc-Maritimc). entraînant des 
interdictions périodiques de ramassage des 
coquillages.
Les apports de nutriments par la Seine et

les cours d'eau côtiers, associés à des 
périodes d'éiiage semblent jouer un rôle 
prépondérant dans l'apparition du 
phénomène.
Non toxique. Phaeocysiis. une autre espèce

de phytoplancton. prolifère depuis 
quelques années sur certains secteurs de la 
Seine-Maritime et du Calvados, 
provoquant des colmatages et portant 
atteinte à l'attrait touristique de la côte.

Sur le littoral, les proliférations du 
phytoplancton toxique Dinophysis 
semblent s'intensifier depuis plusieurs
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MICROPOLLUANTS ET 
TOXIQUES

actif), triazines, HAP (hydrocarbures 
aromatiques polycycliques).
Il y a contamination par ces substances des 
secteurs suivants :
- lu Seine sur tout son cours à l'aval de 
l'Yonne pour les triazines et les métaux, 
de Paris à la mer pour les AOX. les solvants 
chlorés, de Poses à la mer pour les PCB et 
plus ponctuellement autour de Rouen et à 
l'aval de Paris pour les HAP.
- ГЕиіе, la Biaise et l'Iton pour les PCB. 
les métaux et les AOX. pour les HAP et les 
solvants chlorés sur leur cours aval. La 
Kisic cl la C'harentonne pour les solvants 
chlorés, les métaux et les AOX.

• l'Oise cl ses affluents en aval de Creil 
pour les triazines. pour les solvants chlcués 
et les AOX en aval de Compiègne. la basse 
Thève pour les métaux,
- la Marne à l'amont immédiat de la 
confluence avec la Seine (triazines. 
solvants chlorés) et en amont à l'aval de 
luingrcs (HAP. AOX. triazines).
- le Loing pour les triazines à l'aval de 
Montargis.
- la Vesle à l'aval de Reims pour les 
triazines. AOX et HAP.
- les cours d'eau de Ba.4.se-Normandic 
où des teneurs élevées en triazine sont 
régulièrement mesurées.

D'autres problèmes pourront apparaitre au 
fur CI à mesure de l'intensification des 
échantillonnages et de la diversification des 
substances recherchées.

La connaissance de la dispersion et des 
effets des micropolluants est encore 
imparfaite. La surveillance des 
micmptilluants organiques, lancée en 1991 
et progressivement étendue à l'ensemble 
du bassin, permet de dresser un premier 
état, assez alarmiste, du bassin (carte 24).

l.a présence persistante de micropolluanis. 
notamment les métaux (carie 2.S ), se révèle 
également dans les analyses de sédiments 
ou de bryophyies. et indirectement par la 
dégradation persistante des indices 
biologiques. C'est en général le cas en aval 
des gros rejets des industries chimiques et 
métallurgiques et des agglomérations 
imptinanics.

L'inventaire réalisé depuis 1991 concerne 
notamment les AOX (composés 
organohalogénés ad.sorhables sur charbon

CONTAMINATION METALLIQUE 
DES SEDIMENTS

CONCENTRATIONS MAXIMALES EN AOX
■
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Dans le milieu marin, les résultats du 
Réseau Natianal d'Observation montrent 
(carte 26) que la prslluiion par les toxiques 
est localisée essentiellement dans et près 
de l'estuaire de la Seine, où l'on trouve la 
plus forte concentration nationale en PCB 
et des teneurs élevées en métaux lourds, 
notamment en cadmium.

uni2e

QUALITE DES EAUX DU LITTORAL

lut

SI VUStiaHurnr IptUltMi ПШ
Signalons également les rejets de 
l'industrie nucléaire du littoral qui 
contiennent le chlore résiduel et des sous- 
produits toxiques de la désinfection des 
eaux de refroidissement. Pour ce qui 
concerne la radioactivité, le suivi 
radioécologique ne fait pas apparaître 
d'impact particulier sur les organismes 
vivants (même si des teneurs anormales en 
éléments radioactifs ont été relevées dans 
les sédiments de ruisseaux du Nord 
Cotentin).
Notons également des phénomènes de 
moussage important constatés périodique­
ment au niveau du rejet en mer de certai­
nes centrales nucléaires.
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POLLUTION MR LES TOXIQUE EAUX DE BAI6NADE ;
cailtlcl··! il friiiliti « ooinliri ii tiaisaminu 
•n (itlioriis C flu 0 sur lit 5 diralèris inndii (1990-1tl4)
• 0 Classement C ou D
• 1 ou 2 classements C ou D 

Зои 4 classements C ou D
• 5 classements C ou D■

Tiis bonne qualité 
Bonne quabie 
Quaine nrtdiocre 
Mauvaise qualité Sources IFREMER ODASS
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POLLUTION MICROBIENNE

EAUX LITTORALES

La pollution microbiologiquc des eaux 
littorales contrarie les principaux usages ; 
conchylicuilure, baignade, pèche à pied et 
autres activités de loisirs. Elle a des origines 
multiples : eaux résiduaires urbaines 
provenant de réseaux de collecte ou 
insuffisamment épurées, élevages.

Les risques sont

Ftcamp
^ÊrtleufCherbourg

Elretai
CHOWOURC

LeHavre ЙІ 
вагпеѵінАч 

Havre Oe Porbai\ 
Havre de SurvillL·

Havre de iessay* 
Havre de Geflossei

/Ron en Bessin Havre 
* ^uisireharn^

ROUENücampings, ports 
fortement accrus par temps de pluie.

F/7ti>oüc/iüre~ 

de la Sema
Avilie

Les eaux de baignade sont particulièrement 
affectées (carte 26). La saison 1994. 
caractérisée par une fréquentation 
touristique importante, surtout en Basse- 
Normandie. et des orages violents, a connu 
une dégradation marquée de toute la côte 
du Calvados où 86 % des plages ne 
respectent pas les normes, ainsi que du 
secteur très touristique de la Manche entre 
Granville et Jullouville.
Globalement la mauvaise qualité 
microbiologique est établie sur ces côtes 
ainsi que. à un degré moindre, sur la côte 
de Seine-Maritime.
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CONCHYLICUUURE ET ZONES INSALUBRES
GiMmtnisnaüjrclscoqulkers 
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va Zones nsakibres

Les zonesconchylicoleset depécheà pied 
du littoral normand connaissent également, 
sur certains secteurs, des problèmes de 
qualité microbiologique.
Les coques, coquillages filtreurs et 
fouisseurs, sont partout fortement 
contaminées ; les huîtres et les moules, 
filtreurs non fouisseurs, sont globalement 
moins polluées, mais atteignent cependant 
par endroits des niveaux de contamination 
excessifs. La carte 27 répertorie les zones 
de coquillages clas.sées insalubres.

S*Mt ifREUFR 1«K

EAUX INTÉRIEURES période estivale dans les secteurs de 
baignade "officielle". La baignade est 
rarement autorisée de façon explicite en 
rivière, mais d'autres activités de loisirs 
impliquant des contacts avec l'eau sont 
couramment pratiquées : canoë-kayak.

aviron... (carte 8 du chapitre 1). 
Les contrôles sont plutôt satisfaisants 
lorsqu'ils concernent des plans d'eau 
fermés ; en revanche, les baignades en 
rivière sont généralement de qualité 
médiocre ù mauvaise.

Une attention insulTisante a été accordée 
jusqu'à présent à la qualité bactériologique 
des eaux intérieures.
Les DDASS effectuent des contrôles en
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шіют uniélé convue. pourcliminer l'a/tHc 
et encore moiiu le phosphore. Le rcndcmem 
global mo>en sur les matières aziMces est 
de M %. ce qui permet d'éliminer 25 de 
la pollution prtxluile.

D'après les données fortaitairesde l'Agence 
de l'Eau (graphe 1). seulement 61 % de la 
pollution totale brute, tous paramètres 
confondus - matières oxydables, matières 
azotées, matières en suspension produites 
sur les zones de collecte (industriels 
raccordés compris) - parv ient, en moyenne, 
aux stations d'épuration, en raison des 
raccordements défectueux et de la Habilité 
insuffisante des systèmes de collecte. Le 
rendement d épuration global moyen étant 
de 71 %, il en résulte un traitement réel de 
moins de la moitié de la pollution de temps 
SCC produite. Pour la pollution azotée ou 
phosphorée. les résultats sont plus modestes 
que pour la pollution cuganiquc car peu de

2 - LES SOURCES DE 
POLLUTION

d Aménagement et d'Urbanismc de la 
Région Ile-de-France prévoit encore un 
accroissement de la population francilienne 
del 150000 habitants à l'horizffli 2015 (la 
tendance actuelle est supérieure).

REJETS DES COLLECTIVtTES 
LOCALES Par temps de pluie, la pollution émise par 

les zones urbaines iKcasionne des désordres 
majeurs dans les milieux récepteurs, 
miiammeni en péricxlc estivale (cane 36). 
Ceci est lié d'une pan à l‘impemiéabilisa(ion 
des sols et d'autre pan. au rejet d'eaux usées 
non traitées par les déversoirs d’orage. 
L'agglomération parisienne et les 
communes liKorales sont concernées au 
premier chef.

L'assainissement des collecliviiés locales est 
globalement însunisanl et peu fiable 
(caries 28 et 29).Le bassin Seine-Normandie compte 

17 millions d'habitants qui vivent pour la 
plupart (80 %) en zones urbaines, 
implantées dans les vallées et 
particulièrement concentrées en Ile-de- 
France (plus de 10 millions d'habitants) et 
sur la Seine à l'aval de Paris (carte 2 du 
chapitre 1). Le Schéma Directeur

H se caractérise par des taux de collecte et 
de dépolliilion (établis suivant un calcul 
propre aux Agences de l'Isau) qui restent 
souvent trap faibles par temps sec. ainsi 
qu'une très mauvaise prise en compte de 
la pollution par temps de pluie.

VI­

TAUX DE DEPOLLUTIONTAUX DE DEPOLLUTIO
DES ZONES DE COLLECTEDES ZONES DE COLLECTE
DE PLUS DE 10 000 HeqDE PLUS DE 10 000 Heq
- Matières Azotées · 1993• Matières OxyiJabtes < 1993
СзПв іійііе sut i> Ms* HS vMurs usines get глдііка H rtuCvta 4ulii>· sut I* Dis* des veituis uMHi pat i Aganci м і'Ем
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>S04: amie 60 II 80 *1 кV'Э0Ч
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REJETS DES INDUSTRIES

La cane 30 montre les principaux sites indus­
triels. Les industries agro-alimentaires sont bien 
répanies sur le bassin mais prédomirtem large­
ment par rapport aux autres indastrics dans les 
bassins Seine-Amont. Marne en amont de l’Ile- 
de-France et sur toute la Bas.se-Normandic. L’in­
dustrie chimique est fortement représentée en 
Haute-Nivmandie. en bordure de Seine ainsi que 
dans le bassin Oise-Ai.sne. Les industries mé­
caniques et métallurgiques sont implantées es- 
scntiellemem en Ile-de-France et en Seine aval, 
de meme que les industries papetières.
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Ч aHiUVIELapttllulion brute pnxluite par les industries est 

considérable ; les efforts de dépollution sont en 
pmport ion. mais la piillution rtette résiduelle est 
encore importante (graphe 2). A la pttilution 
iHganiquc vient s’ajouter la pollution toxique 
(cartes 31 et .32) plus insidieuse et les risques 
de pollutions accidentelles. Les petits cours 
d’eau y sont très sensibles. Les rejets des ate­
liers de traitement de surface et de l'industrie 
chimique peuvent avoir des effets cumulatifs 
appréciables sur la qualité biologique des eaux 
de certaines rivières. L'industrie est souvent 
génératrice de déchets spéciaux dont l’élimina­
tion doit être réalisée dæts des centres spéciali­
sés si l'on veut év'iiCT tout risque de contamina­
tion de l'eau et des milieux aquatiques. Certai­
nes régions sont sous-équipées en de tels cen­
tres (Basse-Normandie).

UEUSE
Ж ч ж чж Jr ^жEUREEUCKR SwcitU«iw '

ЛЕвнп Ж · АШЕ

Жfum ЭО

НМІТТ
шли

PRINCIPAUX SITES INDUSTRIELS уотJЮМІ

ж жAgro-aliinentaire. ü>vers 

Papeterie

Jt Chimie, pétrole 

Ж Traitement Qe surface, métallurgie 
Zorve industrielle

■ Centre de traitement de déchets industriels 
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La pixxlucüon d'électricité d’origine nucléaire 
engendre des rejets thermiques et chimiques 
(tanrifuges organiques, sulfates, métaux...) et 
la nécessité de retraiter les composes radioac­
tifs au sein d'unités spéciales (La Hague).
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LES ACTIVITES AGRICOLES par la comaminaiion bactérienne. Lc.s 
batiments d'élevage sont sources de 
pollutions chroniques et accidentelles 
lorsqu'ils sont mut conçus ou 
insufTisummeni équipés pour la collecte et 
le stiKkagc des déjections animales et des 
eaux .souillées. Très souvent, la mauvaise 
gestion de l'épandage des effluents 
d'élevage, faute d'une valorisation 
adéquate, contribue à la pollution diffuse.

Les activités agricoles engendrent des 
pollutions de natures diverses et souvent 
diffuses : matières en suspension, résidus 
de traitements phytosanitaires, excédents 
de fertilisants (azote, phosphore) entraînés 
par le ruissellement superficiel. La 
manipulation des engrais et pesticides peut 
être cause de pollutions accidentelles, 
localisées mais aux con.séquences graves 
pour le milieu.

Il faut noter en outre que certaines 
modifications profondes des pratiques 
culturales et de l'occupation des sols 
participent de façon notable à la 
dégradation de la qualité des eaux : cultures 
à risques sur des sols fragiles, fort 
pourcentage de sols laissés à nu durant 
l'hiver, retournement des prairies, 
suppression des haies et des marcs, 
drainage de grandes superficies, sans 
oublier les conséquences de l'irrigation sur 
le lessivage des sols et la sévérité des étiages 
des rivières sollicitées (voir ci-dessus, 
ruissellement).

Les zones d'agriculture intensive weupent 
la partie centrale du bassin, lundis que 
l'élevage de bovins et de porcins est 
développé sur les périphéries ouest et est 
du bassin ; amont du bassin de la Seine, de 
la Marne et de l'Oise, Pays de Caux. Pays 
de Bray, et surtout ensemble de la Basse- 
Normandie. à l'exception de la plaine de 
C'aen-Falaise (cartes .13 et 34).

La prudiictioii d'eau potable et la 
conchyliciiltiirc en Basse-Normandie en 
sont spécialement affectées.

L'élevage a, dans les régions qui sont 
tournées vers cette activité, un impact qui 
peut être fort sur la qualité des eaux, tant 
par tes matières organiques déversées que
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De même, certaines activités développées 
sur le littoral génèrent des pollutions qui. 
bien que globalement minoritaires dans le 
classement des causes de dégradation de 
l'ensemble du littoral, peuvent localement 
suffire à déclasser un usage. Il s'agit des 
rejets de dragages, des activités portuaires, 
des campings, du tourisme itinérant 
(camping-cars), des activités 
conchylicoles, etc...

AUTRES ACTIVITES 
INFLUENÇANT LA QUALITÉ 

DES EAUX

Beaucoup d'activités humaines ont une 
influence directe ou indirecte sur la qualité 
des cours d'eau : extraction des matériaux 
alluvionnaires, carrières, transports 
routiers, chantiers, utilisations non 
agricoles des produits phytosanitaires...

Ces points sont évoqués également dans le 
chapitre I.

Les prélèvements excessifs à des fins 
diverses (irrigation, alimentation en eau 
potable en nappe ou dans les rivières), en 
modifiant les régimes hydrauliques (débits 
d'étiage plus particulièrement) ont 
également des effets indirects sur la qualité.

Les piscicultures, nombreuses sur les 
rivières de Haute-Normandie, ont souvent 
des impacts très pénalisants pour le milieu.

Les ouvrages et activités directement liées 
à la rivière : microcentrales, travaux 
d'aménagement et d’entretien, barrages, 
vannages,... ont fréquemment une 
incidence sur la qualité des eaux 
(ralentissement des écoulements favorable 
à l'eutrophisation, oxygénation à la chute 
des barrages...) cl sur la qualité biologique 
ou piscicole (débits dérivés, obstacles 
aux déplacements des poissons.,.).



Il - GRANDES 
ORIENTATIONS 
POUR LE BASSIN

('опГпгли'пн‘пІ à l'article 3 de la lai sur 
l'eau, le Sl)A(îK П\е pour le bassin 
Seine-Normandie les nrienlations 
fondamentales d'une gestion équilibrée 
visant à assurer la préservation des éco­
systèmes aquatiques, la protection 
contre toute pollution et la restauration 
de la qualité des eau\ superficielles, de 
manière à satisfaire ou à concilier les 
exigences liées aux usages ou activités. 
Ces oriental ions fondamentales peuvent 
se résumer ainsi :

ORIENTATION 1 :
DES OBJECTIFS 
D'AMÉLIORATION DE LA 
QUALITÉ GÉNÉRALE

ORIENTATION 3 :
DES MESURES PARTICULIÈRES 
NÉCESSAIRES AUX EXIGENCES 
DE SANTÉ ET DE SALUBRITÉ 
PUBLIQUE

- renforcement et ajustement des 
objectifs de qualité existants.
- résorption des foyers de pollution 
persistants prioritaires.
- réduction des pollutions urbaines de 
temps de pluie sur des secteurs 
ргіогііаіічл.
• amélioration de la qualité de la .Seine, 
de l'aval de Paris à l'estiiaire.
• niveau de traitement minimal des rejets 
en rivière.
- réduction des apports par 
ruissellement en zone rurale.

- protection des ressources exploitées et 
potentielles en eau potable.
- objectifs de salubrité des eaux 
littorales.
- objectifs de salubrité des eaux douces.

ORIENTATION 4 : 
PERFECTIONNEMENT DES 
MOYENS DE GESTION

ORIENTATION 2 :
DES ORIENTATIONS DE BASSIN 
CONCERNANT NUTRIMENTS ET 
TOXIQUES

• outils descriptifs de lu qualité des eaux 
supeiTicielles et littorales.
- connaissance du milieu, réseaux et 
méthodes de suivi.
- réglementation et sa mise en applica­
tion.-délimitation et mise à jour des zones 

sensibles.
- niveau de traitement des efiluents dans 
les zones sensibles.
- mesures complémentaires sur 
l'ensemble du bassin.
- délimitation des zones v ulnérahles.



REDUCTION DES 
POLLUTIONS URBAINES DE 
TEMPS DE PLUIE

AMELIORATION DE LA 
QUALITÉ DE LA SEINE DE 
L'AVAL DE PARIS À 
L'ESTUAIRE

ORIENTATION 1 : 
OBJECTIFS
D'AMÉLIORATION DE LA 
QUALITÉ GÉNÉRALE

Lors(|u‘ÎI est fait геГегепсе aux objectifs 
(le qualité, et notamment en ce qui 
concerne les rejets, il est demandé, pour 
toutcoursd'eau pour lequel ces objectifs 
n'ont pas été explicitement Tixés et pour 
lequel nn ne dispose pas d'étude sur la 
qualité, que soit pris en compte un 
objectif par défaut eorres|H>ndant au 
moins à la classe de qualité générale IB.

La qualité et la satisfaction des usages ne 
doivent pas être significativement altérées 
en période pluvieuse par rapport à la 
situation de temps sec. en aval des 
agglomérations. ncHamment sur le littoral, 
et sur les petits cours d'eau dont le potentiel 
biologique ne supporte pas de fortes et 
brutales variations qualitatives.

Il est nécessaire d'améliorer fiHicmenl la 
qualité sur l'axe Seine, dès l'aval de Paris, 
pour, en toutes circonstances (étiages. 
temps de pluie), ne pas compromettre les 
utilisations de la nappe alluviale (captages 
ARP. réinjection), assurer la préservation 
du milieu à haut potentiel écologique 
constitué par l'esiuaire. les conditions de 
vie normale du poisson et les usages de 
loisirs.

RENFORCEMENT ET 
AJUSTEMENT DES OBJECTIFS 
DE QUALITÉ

Les services de police des eaux tiennent 
compte de ces ajustements d'objectifs dans 
les priKédures d'instniction relatives aux 
rejets.

I^s cartes actuelles d'objectifs de qualité 
consiiluenl des documents de référence 
pour tous, en premier lieu pour l'exercice 
de la police des eaux. La qualité des eaux 
cl des rejets a évolué depuis leur 
élaboration, ainsi que les connaissances sur 
les causes de dégradation du milieu. Une 
actualisation ou du moins certains 
ajustements des objectifs retenus 
s'imposent localement.

L'objectif visé р«шг le milieu et ses usages 
doit être à terme celui fixé pour le temps 
sec. Lorsque le respect de cet objectif 
n'est pas lechniquemeni possible ou 
économiquement tolérable, il faut 
procéder pur étapes. Le taux d'oxygène 
dissous dans le cours d'euu ne diut pus 
chuter en de^-ù de 4 nig/l du fuit des 
apports pluviaux, cet objectif minimul 
étant complété au cas par cas pour les 
paramètres reconnus, après étude, 
comme purlïculicrement perturbants 
pour le milieu aquatique et les usages 
locaux.

RESORPTION DES FOYERS DE 
POLLUTION PERSISTANTS 
PRIORITAIRES

l.es moyens à mettre en oeuvre 
chcTcberont à atteindre les objectifs 
suivants :

La qualité reste encore intérieure à 

l'objectif llxé sur de nombreuses sections 
de cours d'eau en aval d'agglomérations 
importantes, bien que des programmes de 
réduction des rejets aient souvent été 
définis et parfois lancés.

- sur le tronçon Achères-l’oses : objectif 
de qualité générale! pour les paramètres 
oxygène. DBO,. IK'O. N11, (il y a donc 
révision à la hausse de l'objectif 
antérieurement retenu). Afin de maintenir 
une teneur en oxygène suffisante dans 
l'estuaire, la teneur en NH, à Poses en 
conditions estivales ne doit pas excéder 
0.5 mg/l.

Lu carte 35 rappelle les objectifs de 
qualité approuvés et propose des sections 
où il y a lieu de procéder à une révision 
de ces objeclifs selon les pnicedures en 
usage.

La carte 36 (établie par référence aux 
sections de cours d'eau où lu qualité 
moyenne est inférieure d'au moins une 
elasse à robjt4'lïr. et par référence à la 
dégradation de la qualité des eaux litto­
rales) indique les zones prioritaires où il 
est neix-wairc d'engager, ou de poursui­
vre à un rvlhme accéléré, les tra­
vaux adéquats · aupn-sdescollectiviléset 
industriels · pour le respect des objeclifs.

1Л cane de synthèse des irfijectifs de qualité 
à l'échelle du bassin Seine-Normandie sera 
actualisée lors des révisions du SDAGE.

Les services de police des eaux 
établissent les autorisations de rejet de 
temps de pluie, prioritairement à l'aval 
des agglomérations ou sur les tronçons 
dccoursd'cau désignés dans la carte 36. 
en fonction des objeclifs à atteindre, in 
fine, dans le milieu.

• sur le tronçon de la Seine situé enire 
Poses et la mer (actuellement dépourvu 
d'objectifs concertés) :
. objectif 2 de Poses à Ai/ier (partie en 
eau douce), la teneur en N11, en 
conditions estivales ne devant pas 
excéder U.5 mg/l. et ullérieuremenl IB

Liant donné le fort poicm ici biologique des 
zones amont, il convient d'attacher une 
grande importance à leur préservation. De 
nombreux peiits cours d'eau nourriciers 
sont dépourvus d'objectifs de qualilé.
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OBJECTIFS DE QUALITE
- Code coultur : qualité salon grill· da dascription général· (nov.1971) ·

.•nlaxciv
1A EXCELLENTE 

IB BONNE

2 PASSABLE

3 MEDIOCRE 

HC MAUVAISE

lB-2 NH4 < 1,5 mg/l et DB05 < 7 mg/I, autres paramètres : classe IB 

NH4 < 2.5 mg/I dans I'Aisne en amont du tronçon (révision)

NH4 < 2.2 mg/l dans l Oise en amont du tror>çon (révision) 

autres paramètres ; classe 2

Auxerre
'MufUhjrJ

As Un

2-3

l

Secteurs où le SOAGE propose une révision à la hausse des objectiis de qualité (nouvel objectif proposé)
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ORIENTATION 2 : 
ORIENTATIONS POUR LA 
REDUCTION DES 
NUTRIMENTS ET TOXIQUES

NIVEAU DE TRAITEMENT 
MINIMAL DES REJETS EN 
RIVIÈRE

REDUCTION DES 
POLLUTIONS PAR 
RUISSELLEMENT, EN ZONE 
RURALE

quiind r«»bjectif 2 seru rt‘spi4'U' à I'^vüI 
d’Achères.
. objei'iif IH à ГйѵаІ d'Ai/ier iparlii- ι·η 
eau saumâlre).

- тіч' en (K‘u> rc de traitements adaptés 
des effluents urbains et pluviaux 
permettant d'atteindre par étapes 
l'ohjeetif de qualité générale et de 
maintenir une teneur en a/«)te global 
signillealisement inférieun· à 11 nig/1, 
аГш de préserver les usages actuels et les 
pnlentialités de la ris ière et de sa nappe 
alluviale, et de permettre la réductiun 
des Лих de nutriments ésacués vers la 
mer du Nord conformément aux traités 
internationaux.

II атті\е que les objectifs de qualité se 
prêtent mal a la définition du meilleur 
niseau de traitement des rejets pour b 
protection du cours d'euu récepteur. C’est 
le cas notamment pour le niveau de 
iraiiement à imposer aux rejets des 
collectivités Iwales sur des ri\ iéres à fort 
débit. I'ohjectif de qualité étant peu 
contraignant en terme de Hux admissible. 
La multiplicité de rejets peu traités sur une 
même section de cours d'eau conduit à la 
dégradation globale de sa qualité.
Tout rejet dans un cours d'eau faisant 
l'objet d'une procédure d'instriiclittn 
doit, en tant que de besttin, se faire par 
l'inlermédiaire d'un dispositif de 
traitement mettant en oeuvre la 
technologie courante la plus apte à 
protéger le milieu récepteur.

La qualité est fréquemment dégradée dans 
les zones rurales par des pollutions à 
caractère diffus, induites par le ruis­
sellement et l'érosion (apports de ME.S. 
nuirtmenis. phviosaniiuircs) :

Il convient de viser une limitation 
prt>gressive des phénomènes 
d'culn>phisation en eau douce cl en mer 
en commen<,an( par Гапіопі du bassin et 
les zones les plus affectées.

- ruissellcmu‘111 d'efllucnls річ>ѵепапі plus 
particutièrcmenl des élevages, notamment 
en Bassc-Si)rmandic.
- ruissellement cl érosion, dans les zones 
de grande culture et de vignoble, et dans 
celles autrefois biKagères où la ciHiversion 
des prairies en culture a été importante. Les 
apports en rivière peuvent se faire 
également pur les émissaires de drainage.

l.e cadre réglementaire est donne par ;

- la directive européenne "eaux urhaim*s 
résiduaires" qui a demandé la définition 
de "zones sensibles à l’eutrophisaiion" 
impliquant des niveaux de traitement 
particulier des effluents urbains 
(agglomérations de plus de lU(XX) Heq)sur 
les paramètres a/tUe еі/»ні phrisphoa·.

• réduction dc's pollutions industrielles 
en havse Seine, et plus généralement des 
apports de toxiques en provenance du 
bassin.

Limiter les upp<»n.s par ruissellement de 
fa«,'on à protéger la richesse biologique 
des rivières et les usages. I,ii complexité 
des relations existant entre les sources 
poicniicllcs de pollution et les effets en 
rivière, invite à multiplier les actions de 
prévention, et à établir les conditions 
réalistes de la mise en oeuvre des moveas 
de réduction des apports d'origine 
agricole, l 'ne priorité doit être accordée 
aux zones les plus fragiles comme les 
têtes de bassin (carte 16 du chapitre II 
et les zones littorales.

- lu directive européenne "nitrates" qui 
prévoit la déHnilion de zones vulnérables 
et des actions de prévention en direction 
de ragriciilture.Dans le cas des installations d'épuration 

collectives rejetant en rivière, les niveaux 
de référence à prendre en compte, y 
compris pour les ouv rages de moins de 
2000 eqh. sont ceux de l'annexe 2 de 
l'arrêté du 22 décembre 1904. l’n niveau 
de traitement différeiii doit être justifié 
par son adéquation à la situation locale.

A titre d'orientation sont rappelés les traités 
pour b protection de la mer du Nord qui 
visent à réduire les t1ux de nuirimcnis et 
de toxiques évacués en mer du Nord.

63



DELIMITATION ET REVISION 
DE LA ZONE SENSIBLE 
EUTROPHISATION"

NIVEAU DE REJET DANS LA 
ZONE SENSIBLE 
EUTROPHISATION

«is du phosphore dans les s4tus bassins 
où lespnthlèmesd'eutmphïsaliononlélé 
4Î]>nalés comme essentiels,
- il esl rt'commandé que le traitemeni du 
phosphore soit envisaKé pour les 
ouvrages d'épuration dont le rejet 
ч'еГГіч'Іііе sur les sections de rivière des 
amonis de bassin, dès que les 
concentrations y excèdent couramment 
IK5 mg/l l’Oj ou le seuil retenu en PO^au 
p(»inl nodal aval. Des actions pour la 
promotion de la réduction des app«)rts 
de phosphates, notamment par les 
lessives, sont à encourager dans ces 

zones,
- une attention particulière sera portée 
à 1a limitation des risques d'eutro· 
phisation dans les projets de canaux 
(Seine Nord, Seine Fst,...l.

phstoplancion toxique (Dmophysisl.
Les mesures retenues lors de la troisième 
conférence iniemalionule pour lu protection 
de la mer du Nord visent à réduire les llux 
de nutriments ei de toxiques transportés par 
les neuves dans de fortes proportitais (50 ^ 
et plus p«>ur certaines subsianccs toxiques). 
Il est indiqué à titre d'exemple que les 
unités de traitement de plus de 20 (KK) Heq 
ne devraient pas rejeter d'effluents à 
plus de 10 à 15 ІП)!/І d'a/oie global et 
I à 2 mg/l de phosphtirc,

«1 II

Une délimitation des zones sensibles a été 
arrêtée par l'Eitat le 2.' novembre IW4 
Icarte .^7). Une révision quadriennale est 
prévue. Un délai de 7 ans est donné pour 
réaliser les travaux.

Les textes réglementaires pri 
application de la directive "eaux urbaines 
résiduaires" définissent les niveaux de rejet 
des agglomerations situées en zone 
sensible.

en

Une réflexion sur l'extension de la zone 
sensible "eutnrphisation" ù l'ensemble 
des bassins Oise-.Alsne. Marne, Seine· 
amont, Kure, Risk. Kpte cl Andcllc sera 
engagée lors de la révision de І99Я.

Selon lu sensibilité particulière des 
bassins versants :
• les agglomérations d'une importance 
moindre que 10 000 Heq adaptent le 
niveau de traitement de leur rejet vis à

• un objectif de qualité en еопсч-nlralions 
en nitrate et phosphore est retenu sur un 
réseau de points nodaux (carte .Ш).
Une réflexion avec les partenaires 
concernés est à engager sur les mrtvens 
de réduction à la s«>urce des flux de 
ph«>sphore.

I C

MESURES COMPLEMENTAIRES 
SUR L'ENSEMBLE DU BASSIN DELIMITATION DES ZONES 

VULNÉRABLES
Ό· -· U.4 V
• И

'V·' ·

Dans le cadre des accoriis sur tes mesures 
de réduction des apports des lleuves cl 
estuaires nécessaires à la protection de la 
incr du Nord ;

[.a delimitation actuelle (carte 4b) devra 
être complétée, dès b рпкЬаіпс révision, 
en lenam compte des informations 
objectives disponibles sur les niveaux de 
pi>llulii>n par les nitrates.• limiter les flux de nutriments et de 

toxiques rejetés en mer pur la .Seine.
Les éludes ont montré que. pour l'a/oie et 
le phosphore, lequartdes flux qui transitent 
uu niveau du Pas-de-Calais en direction de 
la mer du Nord peut être attribué aux 
apports de la Seine ; il est également 
probable que les nutriments constituent une 
des causes principales d'apparition du

ZONES SENSIBLES
■ irrité du 23 novimbri 1994 ·

W



pnxluclion el la divirihuliun d'eau рі’іаЫе. 
on rciieiu un ohjeclit i[ualitatil' guide de 
25 mg/1 NO,, l-orsque celle valeuresl déjà 
dépassée en niovenne. И y a lieu. p<iur ne 
pas aggraver la situation, de meure en 
oeuvre des moyens prévemifs progressifs 
cl ciblés sur les sources et les zones 
d'émissions ideniillées comme ayant une 
inlluencc majeure, ces zones doivent être 
inscrites prioritaireinenldans la désignation 
des "zones uilnérables" tcane 46).

Cet obieclif peut être traduit de la fui,'on 
suivante :
- pour les i'iiiix de baignade, il s'agit 
d'assurer ou de retrouver un classctnenl 
durable en catégorie A ini B. catégories qui 
correspondent au respect des normes 
impératives édictées pur lu directive 
européettih:.%.

- pour la conchvliculture. l'objectif est 
d'assurer ou de retiXHiver une qualité de l'eau 
pcrmeltuni le inainiien et le développenwnt 
de celle activité économique.l.eSD.AOKruppelk- l'échéance légale du 

4 janvier 1997 pour la mise en place des 
protections réglementaires des prises 
d'euu potable duns les eaux superficielles 
et stmligne Гітрогіііінч' de celte inc’siire,

POINTS NODAUX
■ propotlllon à complilpr -

- pour lu pî-ehe à pied, des efforts 
imporlanls doivent être réalisés par les 
collectivités pour améliorer lu situation très 
dégradée sur quasiment l'ensemble de la 
côte.OBJECTIFS DE SALUBRITE DES 

EAUX LITTORALES La qualité microhiologique des eaux 
constituant le critère essentiel de 
déteiminuiion de la qualité de ces usuges. 
les moyens à développer pour atteindre les 
objectifs devront donc viser 
essentiellement la réduction de cette forme 
de pollution.
Compte tenu du caractère éphémère de la 
pollution microbiologiquc (survie de 
Linéiques heures à quelques jours dans le 
milieu), il convient de déienniner le secteur 
géographiquement limité d'oii elle peut 
proveniren décomposant lazimedinlluence 
en secteurs.

ORIENTATION 3 :
MESURES PARTICULIÈRES 
NÉCESSAIRES AUX 
EXIGENCES DE SANTÉ ET DE 
SALUBRITÉ PUBLIQUE

Retrouver et assurer la salubrité des 
eaux littorales.

vis-à'Vis des prtKiuits phytosanitaires, 
des pollutions toxiques, des composés 
azotés minéraux et organiques 
(MI^.N(),)et des paramètres mienthio- 
logiques.

I.'objectif sur le littoral est de retmuver 
et d'assurer, en toutes circonstances, des 
conditions de salubrité permettant la 
baignade, la eonehyliculture. la pêche à 
pied et les activités de Unsirs. La totalité 
de la façade maritime n<»rmande a été 
classée zone sensible pour la qualité des 
eaux de baignade et des coquillages 
(arrêté du 2.' novembre 1994).

Une attention particulière sera accordée à 
la sécurité des prises d'eau de 
raggloniération parisienne en Seine, en 
Marne, dans l’Oise et dans les rivières de 
Basse-Normandie.

PROTECTION DES 
RESSOURCES UTILISÉES OU 
POTENTIELLES EN EAU 
POTABLE

Parmi les paramètres pouvant poser 
problème, l'évolution croissante des 
teneurs en nitrates est particulièrement 
préiKcupante. Aussi, en complément des 
valeurs normatives existantes pour la

.Maintenir, en permanence, une qualité 
au droit des prises d'eau à un niveau per­
mettant sans diffïcullé la production 
d'eau à usage alimentaire, notamment

6.S



La irartc 39 répond à cet »»bjet : • la лопе éloignée, dans certaines 
conditions, cette /one peut puniciper à la 
dégradation d'un ou plusieurs usages du 
littoral à l’aval. La variabilité importante 
de ce degré de responsabilité réside aussi

dans le fait que les germes pailH>gètK‘s. piiur 
la plupart accrochés aux matières en 
suspension, ont tendance à décanter, se 
réfugier dans les sédiments et ainsi 
accroître leur survie ; ils peuvent gagner le

lilioral en conservant leur caractère 
pathogène, par des remises périodiques en 
suspension.

• la lutrilure litlctrule où les rejets polluants 
sont forcément très proches des /ones 
d’usages et où. par conséquent, leur іпір;кЧ 
sur ces usages est maximal, compte tenu 
de la concentration en germes des eaux 
usées et de l’absence de déconiaininaiitm 
naturelle par le milieu.
C'est dans celle zone que se concentre 
l'alllux saivmnier de touristes et que se 
développent les activités lices à la pêche et 
à lu conchyliculture. à la navigation de 
commerce et de plaisance. Elle correspond 
aux /ones de collecte-assainissement 
bordant la mer.

700.000 sMvniiires
400.000 saisonniers

450.000 sédentaires

465.000 sédentaires
FECAMP,.

. ITOOCOUGB LE HAVRE
740000 UG6 RCXJEN

/• la /one rappnK'héc située en amont de 
la bordure littorale correspond aux bassins 
versants ou aux parties de bassins versants 
sur lesquels sont émises des pollutions 
microbiologiques d'origine urbaine, 
agricole ou industrielle qui. compte tenu 
du temps de transfert par le cours d'eau 
jusqu’à lu mer. de l’importance de la 
pollution produite (taille des 
agghmiérations concernées, densité des 
élevages du bassin versant...), des facteurs 
de milieu les plus fréquents : température 
de l’eau, pluies, débit et vitesse de la rivière, 
ensoleillement, etc..,, ont une très forte 
probabilité d’alVecter les eaux lilUirales.

/i
SAINT LISIEUX/

Λ

MORTAIN
• V. -

ZONES D'INFLUENCE
DE LA POLLUTION MICROBIOLOGIQUE

Bordure littorale 

Zone rapprochée 

Zone éloignée

6(1



OBJECTIFS DE SALUBRITE DES 
EAUX DOUCES

bn dehors des baignades autorisées, les 
eaux supcrfkielles ne font pas ГоЬіеі d'un 
contrôle de qualité particulier permettant 
d'apprécier leur aptitude à satisfaire les 
activités de loisirs nautiques impliquant des 
contacts non exceptionnels avec l'eau 
(canoc-kayak...).

seule norme existante est la norme "eaux 
de baignade ". très contraignante en ri\ ière. 
Or il existe de nombreux sites, rivières et 
plans d'eau. où ces activités sont 
pratiquées.

ЧUHi<m

I4J.
и

РДЯEvTMz

D*ua ^4%
Mise à rëtiide d'un objeelifde qiiuiilé 
hactéric)loi;iqiie à un niveau adapté aux 
loisirs nautiques impliquant des contacts 
Hccastonnels arec IVau. en ргепгіёгч· 
priurïté sur les secteurs répertoriés p«)ur 
la pratique de ces activités, reportés sur 
la carte 40.

мпі>ewes. Ucnterug

сшНМ CuOt
\SECTEURS OU LES USAGES NECESSITENT 

UN OBJECTIF DE QUALITE MICROBIOLOGIQUE

VULNERABlUTE DES USAGES ET Ѵ0САТЮМ8 
(HorsAtonenUdionen Eau PotalM)l ne attention particulière doit être 

prêtée aux rejets non traités à l'amont 
des zones de loisirs répertoriées.

Baignade

____ Activités nautiques (canoé. kayax. aviron. voHej

Baignade, conchyhculture. péene à pied et activités nautiques
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ORIENTATION 4 І 
PERFECTIONNEMENT DES 
MOYENS DE GESTION

Une гсЛехіоіі paniailièrcik)it être conduite 
pour adapter les critirres tie qualité 
(notamiiieiii DC’O et MliS) Λ prendre en 
compte en /one esiuarienne.

milieu : cette recommandation est 
renloreée sur le littoral.

La connaissance doit être améliorée par le 
lancement d'études et de mesures dans les 
domaines suivants :OUTILS DESCRIPTIFS DE LA 

QUALITÉ DES EAUX 
SUPERFICIELLES ET LIHORALES

CONNAISSANCE DU MILIEU, 
RÉSEAUX ET MÉTHODES DE 
SUIVI

- le comportement des micro-organisntes 
dans le milieu.
- la fH>lluiion microbiologiquc d'origine 
animale.
- la pollution microbiologique des eaux de 
ruissellenK'nt.
- les iransprms hydro-sédimentaires en 
zones côtières et esiuariennes.
- les processus d'eutrophisation marine et 
leurs causes.
- les processus de contamination des 
chaînes alimentaires par les micro- 
polluants (concentrations admissibles).

Ij;s critères de qualité traditionnellement 
utilisésjusqu'àcejour, mttammcnl pi>ur la 
déftnitionet le suivi des (4>jcctils de qualité, 
parce qu'ils sont synthétiques et simples 
(4 classes de qualité. 4 ou paramètres pris 
en compte), constituent un outil de 
communication qui a fait ses preuves. Kn 
contrepartie, ils véhiculent une image 
réductrice et fragmentaire d'un milieu 
naturellement complexe.

Une amélioration de nos connaissances 
générales apportera des pa‘cisions sur les 
sujets suivants :
- modélisation des processus de 
transftmnation et de transport des pttlluanis 
dans les réseaux d'assainissement ci en 
rivière, connaissance nécessaire à 
rév<ilution des niveau.x de rejet, en région 
parisienne notamment.
- pr<vessus d'eutrophisation, adaptation 
aux siMis-bassins des mesures générales de 
réduction des nutriments.
- valeur patrimoniale des amonts de bassin 
et moyens de leur sauvegarde.

Ils apparaissent aujourd'hui comme 
limités, et doivent être complétés par des 
critères spécifiques relatifs aux ditTércnis 
usagesibaignade. conchy licullure. aptitude 
à la production d'eau potable, vie 
piscicole...)ou à des groupes de paramètres 
particuliers (indices biologiques, 
eutrophisation, nutriments, substances 
dangereuses...).

REGLEMENTATION ET SA 
MISE EN APPLICATION

Il existe un éventail large et complet, 
parfois complexe de textes législatifs et 
réglementaires en matière de rejets et 
qualité des eaux. Une attention particulière 
doit être portée à la mise en application de 
celte réglementation.

La problématique des dilTérenie.s rivières 
est néanmoins assez bien connue, et il 
convient de moduler les réseaux et les 
paramètres analysés selon le diagnostic 
recherché, de Гауоп à optimiser l'efllcacité 
du suivi, en mimmisant son coût, et à 
définir avec précision les programmes de 
réduction des pollutions.

Il esl tiéces.saire de valider el mettre en 
service de nouveaux outils descriptifs 
plus performants de la qualité générale 
associant physico-chimie, paramètres 
biologiques el habitats, et évaluant la 
dégradation du milieu en fonction des 
types d'altérations subies.

Les réseaux de mesures de la qualité des 
eaux doivent être adaptés et amcliorcs en 
fonction des objectifs fixés : suivi d'un 
usage ou suivi des évolutions et des 
tendances de la qualité générale du

fvK



EN ZONE
D'ASSAINISSEMENT
COLLECTIF

III - MOYENS ilans lev siie% (hriiits. abords, (чіеигч). Une 
attention pank'ulière doit être accordée aux 
possibilités de stockage et de iraitement des 
brmes de curage des réseaux et des pnxluits 
de vidange des fosses septiques.

EN MILIEU RURAL

> Choix du type d'assainissement te 
mieux adapté, tout projet reposant 
obligatoirement sur un schéma 
d'assainissement général.

Les mo>cns à mettre en oeuvre sont 
abordés en termes d'actions à 
entreprendre par les acteurs de la vie 
économique.
Pour permelire leur mise en oeuvre 
effective, il faut souligner la nécessité 
d'allier :
• un exercice renforcé de la police des 

eaux.
• la H-nsihilisation et l'adaptation Im'ales. 
- rincitalïon Гіііаіісіеге.

• Les éludes d’assainissement doivent 
impérativement prendre en ctmipic. et 
de façon indivsociable. les pmhlènies de 
pollution de temps sec et de temps de 
pluie.
• Amélioration, dès la conception, de la 
ГіаЬіІііе des ouvrages de traitement pour 
atteindre une permanence de l'efllcacité 
en dépit des aléas (flnclualions de la 
qualité des effluents reçus, temps de 
pluie,...).
• Amélioration de ta collecte des eaux 
usées par temps sec et surtout par temps 
de pluie :
- contormité des branchements.
- fiabilité de l'exploitaiion des réscaux.
• Amelioration du niveau de traitement 
des ouv rages d'épuration :
- traitement de référence conforme à Гоггёіс 
du 22 décembre IW4. y compris ptiur les 
stations de moins de 2(X)() eqh. Ihi niveau 
de traitement difiércnt doit être justific par 
son adéquation à la situation Іікаіе.
• elTicacité renforcée sur les paramètres 
classiques.

- iruiiemenis complémentaires sur les 
nutriments (a/ote ct/ou phosphore).
- prise en compte des conditions de temps 
de pluie.
• Prise en compte plus globale des 
problèmes connexes de l'épuration ; 
filière de iruiteineni des boucs cl des 
déchets en favtirisani leur réutilisation el 
leur valorisation, insertion des ouvrages

Ces dispositions prennent une 
importance particulière pour la région 
parisienne compte tenu de sa population 
et de l'importance majeure de ses rejets 
sur la qualité de tout le cours aval du 
neuve.

La prise en compte réaliste, dans un 
pnijel d'ensemble, de tous les aspects de 
l'assainissement d'une collectivité - eaux 
domestiques, eaux pluviales, activités 
rurales spécifiques (élevage, activité 
viiiicide...]. sensibilité du milieu 
récepteur-est de nature à permettre une 
réalisation progressive, n‘speclueuse de 
l'environnement et adaptée au contexte 
htcal.

Dans les xones rurales assainies 
collectivement, cl particulièrement sur 
les milieux fragiles (lêtes de bassin, 
littoral), il faudra être particulièrement 
vigilant sur la fiabilité des <»uvrages et le 
choix d'un mode de rejet adapté (diffus, 
réparti ou modulé).

1 - REDUCTION DES 
REJETS DES 
COLLECTIVITÉS 
LOCALES

Il est souhaitable que. par la réalisation 
d’études d'ensemble, des relais adaptés, 
tels que les Commissions livcales de l’eau 
(cas des .SAGU constitués) ou les 
départements, aident les collectivités et 
organisent de façon harmonisée Ια 
détermination des zones propices à 

l'assainissement colkx tif et a contrario des 
zones réservées à I'assainissement 
autonome afin d'obtenir un zonage 
cohérent à l'échelle des bassins-versants 
сопГотѵетспі à l'article .LS de la loi sur 
l'eau. Ce zonage est prioritaire dans les 
zones où lu ressource est particu· 
lièremeni fragile comme les têtes de 
bassintcarte 16duchapitre licllazone 
littorale (carte 39) En région d'élevage, 
ce zonage est à mener en cohérence avec 
le diagnostic des bàlimeiits d'élevage à 
metta* en conformité.

Ces dispositions générales doivent être 
ctmiplétées sur les aspects suivants :

• le traitement des nutriments pour les 
rejets dans les havsins versants sensibles 
à l'eutropliisalitm.
• le traitement de la pollution 
microhiologique pour l'amélioration de 
lu salubrité des eaux sur le littoral, 
développé ci-après.

Le décret 94-469 du 3 juin 1994 pris en 
application de la loi sur l'eau et de la 
directive européenne sur les eaux 
urbaines résiduaires donne le cadre des 
opérations de réduction des rejets.

Les actions déjà engagées par de 
nombreuses coliectivités doivent .se 
poursuivre.à un rythme encore accéléré, 
et être mieux ciblées sur les zones 
prioritaires, pour permettre une 
amélioration de la qualité du milieu à 
movenne échéance.
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ОаіЫішчІсч cas. Icsaclionscie dépolluiiim 
devront faire panic d'un plan conct-rlé 
clal4>ré sur chaque unité géographique 
hrimtigène du (tHural цш tntéga'ra. outre 
la dépirlluiion des rejets de collectivités, 
celle des rejets agricoles et industriels dans 
les 3 secteurs de la /one d'influence.

fabrications, activités 
évolution technologique et des marchés, la» 
maîtrise de ces variations constitue un des 
enjeux majeurs pi>ur le contrôle de la 
pollution industrielle.

• La mise en place d'un service public 
d'entretien des installations d épuration m>n 
collectives, rendue possible par l'article .'^5 
de la loi sur l'eau est recommandée ainsi 
que l'organisation de la collecte des 
prinJuits de vidange des fosses septiques 
et des divers produits de curage (plans 
départeiTKmtaux d'élimination des matières 
de vidange).

• diminution de l'impuct des rejets des 
ouvrages d'épuration par :
. une optimisation du mode de rejet 
{infiltration, réutilisation des eaux 
traitées...I et du point de rejet 
léloignemeni maximal des usagesi.
. une aniélioralion de reiHeucite de la 
désinfection des eaux épurées lorsque 
celle-ci s'avère nécess;iire. Il ем rappelé à 
ce sujet que toutes les techniques de 
désinfection actuel le me ni utilisées 
nécessitent une excellente épuration 
préalable de la pollution carbonée et 
a/olce.
Conccniani la répartition des charges 
Япапсіегеч liées à I'assainisseirienl des 
eollectiv ités dans les secteurs à forte 
variation saisonnière de population, il faut 
développer un s>stèmede répartition qui 
permette de tendre vers un équilibre de 
la charge d'investissement et de 
fonctionnement entre le sédentain' et le 
saisonnier.

saiso nnteres.

I.es principes généraux suiv anis peuv ent 
être retenus :

- développer une démarche qualité 
intégrant la prise en compte de 
l'environnement et l'affichage 
transparent des résultats concernant 
traitements et rejets,
• mise en oeuvre des mesures préventives 
(technologies propres. rec>clages, 
traitement des déchets par des movens 
spécifiques...), visant à réduire la 
pollution potentielle et à prévenir les 
pollutions accidentelles,
• les industries doivent dans le cadre 
réglemcnlaïre et dans des conditions 
réalistes ne mettant pas en cause leur 
existence et leur permettant de se 
développer :

. améliorer cl adapter leurs 
équipements de prévention et 
d'épuration,
. réaliser les еГГогІч de gestion 
nécessaires pour obtenir en 
permanence le niveau optimal de rejet.

• les rejets aqueux de substances 
radioactives doivent être maintenus 
aussi has que possible, et rester dans tous 
It'S cas inférieurs aux v aleurs autorisées.

7 - REDUCTION DES 
REJETS INDUSTRIELSSUR LA ZONE LITTORALE

Parmi les (rois secteurs de la /une 
d'itiHuenceüc la |volluiii>n niiLTobiologiquc 
littorale, la bordure littorale (carte .39) 
CM celui sur lequel les besoins de réduction 
des rejets des collecliviiés apparaissent 
netlerneni les plus importants.
1 x‘s priorités d'actums y sont, globalement, 
les suivantes : •

l.e cadre d'objectif général est fourni par 
le double concept de mise en <H-uvre des 
mdlleufx's technologies disp<rnïhle.4 à un 
coût économique aceeptahle et de prise 
en compte des contraintes dit milieu 
récepteur.
[j;s arrêtés d'autorisation de rejet délivrés 
dans le cadre des lois du 19 juillet 1976 
(Installations classées) et du 3 janvier 1W2 
(loi sur l'eau) définissent les limites 
maximales répondant à ces concepts. 
Plusieurs arrêtés ministériels précisent ces 
limites au plan national en fonction des 
activités. Ces limites peuvent être réduites 
si le milieu récepteur le justifie.

L'arrêté du l"mars 1993 relatif aux 
installations classées soumises à 
autorisation donne le eadre réglementaire 
général pour lu réduction des rejets 
indu^lncls.
Les rejets industriels sont par nature 
fluctuants : démarrage/arrêls de

• amélioration de la collecle par temps 
SCC et par temps de pluie.
O'mpte tenu des caiaciéi iMiques de cette 
p«>IIution. une quantité infinie d'elfiuenis 
rejetés directement dans le milieu peut 
dégrader un usage (baignadc.C(X|uil]ages).

• maîtrise de la pollution par temps de 
pluie.
[.es eaux de pluie sont en général 
niicrobiologiqucmem contaminées par 
ruissellement, en secteur urbain comme en 
secteur rural, l.es actions sur le bassin 
versant (techniques alternatives) sont à 
privilégier,
- amélioration de l'assainissement 
individuel.

Dans la /one rap|irochéc et lu zone 
élnignée. les actions prioritaires ptiur les 
collectivités concernent :
- la collecte cl le iraiienieni des eaux usées 
des agglomérations (Гimportance 
quantitative de l'agglomération caennaise 
est soultgnéc).
- le traitement des eaux pluviales.

l'n système d'incitation financière 
en compte la pollutionprenan

mïiTohinlogique est à développer sur 
ces 3 secteurs à des degrés adaptés.
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du Ьачмп permettent d'éviter le rejet au 
milieu naturel d'environ ;

les dispositions réglementaires avant le 
31 décembre 2(KM), Ces dispositions ont été 
définies par Гаггсіс ministériel du 
r'niars 1943. Eünviron 150 sites industriels 
du bassin soiil concernés par des niveaux 
de contrainte sur l'a/ote et le phosphore 
sur la zone sensible.
Quelques indications particulières soni 
à n-tenir de fat,on prioritaire :
• Recherche de l'obtention de lu 
permanence des résultats : Habilité des 
dispositifs, adaptations en fonction des 
évolutions qualitatives et quantitatives des 
pri4luctions, contrôle des performances, 
élimination correcte des boues d épuration 
pour év iter un transfert de pollution.
• Pour l'épuration par épandage agricole, 
généraliser le contrôle préalable des 
eflluenls et le suivi agronomique, pour 
conforter l'efficacité de celle technique 
dans les dilïércntes conditions climatiques, 
vis-à-vis des prinluils cultivés, des srvls et 
des eaux sttuierruines.

moins un par région).

POUR LES INDUSTRIES 
RACCORDÉES A UN RÉSEAU 
COLLECTIF 
D'ASSAINISSEMENT

La politique d'élimination des déchets en 
centres spécialisés doit être poursuivie, et 
des sites appropriés réservés pour le 
sUK-kage des déchets ultimes.

- 10 des Matières Oxydables brutes 
produites <7(1 hors industries ugro- 
alimeniaircs),
- 25 Cé des Matières Inhibitrices brutes 
produites.
- .50 4k des MKTOX bruts pniduils.
La loi 75-633 du I5juillei 1975 pose le 
principe de larcsptMtvibilitédu pixxlucteur 
quant au devenir de son déchet jusqu'à son 
élimination finale.

La simple "mise en décharge " de produits 
plus ou moins nocifs selon leur 
composition doit être progressivement 
abandonnée au profil de méthodes de 
transformation physico-chimiques ou 
biologiques. Celte évolution doit encore 
être maîtrisée et étendue.

* Justification, pour les installations 
nouvelles et pour les modifications 
significatives des installations existantes, 
du raccordement au réseau collectif par 
rapport au traitement sur le site.
* Kéalisalinn de prétraitements 
pcrmcllant de délivrer un effluent 
su4epiible d'être ctilleclé sans difficulté 
dans les réseaux, régulé dans sa 
composition et son débit, contrôlé et truité 
elllcueement dans les ouvrages d'épuration 
de la collectivité,
* Ktahll.ssenieiit de conventions de 
ruccordement entre l'industrie et la 
c«>liectivïté gestionnaire des ouvrages 
précisant les conditions techniques et 
économiques auxquelles la collectivité 
accepte la prise en charge de l'épuration 
des eaux industrielles.

L'importance quantitative et lu nocivité des 
déchets indiisiriels justifient un examen 
puriiculier de lu situation de leur 
élimination.

.Actions à retenir priorituiremenl :

• Favoriser les technologies pemieiiaiii :
- liiaxJiictjonà la souae des déchets produits 
et/ou de leur nocivité,
- la valorisation et le recyclage.
- la limitation des quantités cl du |>olentiel 
polluant des déchei.s stockés in fine.
• Développer les infnbtruetures et eiauiis 
de traitement de déchets ; ceux-ci dcvnml 
être transparents afin de permettre aux 
producteurs d'assumer en toute 
connaissance leur responsabilité.
• Hneouruger les moyens de collecte et 
iraitemcnl adaptés aux déchets des F*ML/ 
PMI. artisans, laboratoires...
loi résorption des sites pollués. ntUammeni 
les friches industrielles et les sites anciens 
de dépôt, sources de contamination des 
aquilères. est garante de la pérennité de la 
ressource en eau.
• Des inventaires de ces sites devront être 
réalisés afin d'évaluer les risques рѵйепІіеК 
(vttirc dans certains cas les dommages) et

On peut estimer à plus de 30 ^'h la fraction 
des déchets qui ne sont pas encore collectés 
Cl dirigés vers une filière d'élimination 
appropriée. Cela concerne essentiellement 
les PMl/PML pour lesquelles la pression 
réglementaire est faible du fait de leur 
dispersion, et les mises en décharges 
internes qui résultent souvent de la 
poursuite de tolérances du passé.

CAS PARTICULIER DES 
DÉCHETS

Laloi92-646du I3juillei 1992 prévoit que 
le stockage de déchets, situveni eux-mêmes 
résidus d'un priKcssus d'épuration, est 
réservé aux seuls déclietsuhimcs à compter 
du I" juillet 2(HI2 (mise en dépôt à terre, 
voire еопГіпетепі ilaiis des structures 
pariiculièresl ainsi que l'clahlissemenl de 
plan régionaux d'élimination de déchets 
industriels afin de définir les besoins en 
capacités de iruiiemcni et de sux;kage (au

i.'elYon considérable des vingt dernières 
années pour la mise en oeuvre de dispositifs 
de destruction des déchets industriels 
idisposiiil's individuels et surtout centres 
de traitement colleciifs) est révélateur de 
révolution de la conception de 
l'élimination.

POUR LES INDUSTRIES NON 
RACCORDÉES

La directive 9I/27I/CEÎ- 
résuluaires''du2l mai 1991 prévoit que les 
rejets issus d'activités agr<t-alimentaires 
dont la pollution brute produite est 
supérieure à 4(KM) Heq et non raccordés à 
un dispositif d épuration urbain respectent

'eaux urbaines

Ainsi, les 4-fO <NMI tonnes par an de déchets 
industriels traités dans les centre collectifs
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. mieux intégrer la limitation du rui'-'>dlement 
dans lex opérationx de remembremeni 
(préservation des haies, marcs et fossés).

déllnir des priorités d'action. I.'échelon 
régional apparaît le bon niveau pour ntener 
des actions etTicaces et cohérentes.
Une attention particulière tlcvra être pimée 
au devenir des boucs de curage des 
riv ières et de dragage des lleuves cl des 
p«>rts dont les curactéristiL|ues les 
assimilent souvent à des déchets ou sols 
pollués. 1-cur qualité est sous la stricte 
dépendance des efforts consentis pour 
réduire les rejets, noiammenl de micro­
polluants (métaux, organo-chlorés. MAP. 
K'B....).

.Si les rcspvinsabilités sont reconnues et 
Гогіепіаііоп des solutions techniques éta­
blie (mais à parfaire compte tenu d'une 
expérience insultlsantc). la mise en oeuvre 
des disposilions nécessaires au niveau 
requis pour (|iic leurs effets posilifs sur 
la (|Uiililé des eaux de surface soil nota­
ble. reste encore très incertaine, qu’il 
s'agisse :
- de la proieclivm des eaux contre les nutri­
ments (a/Ole surtivut) et les produits phv- 
losanitaires.
- de la maîtrise des eniuenis d'élevage.
• de la maîtrise de l'impact des aménage­
ments et des cultures sur l'érosion des sois 
et les ruissellements.
- de la maîtrise des prélèvements pour l'ir- 
rigalion.

mation et d'information dos professionnels 
de l'agriculture sont un moyen d'action 
priv ilégié. à encourager et développer.

Une réunion cohérente des moyens 
financiers propres à la politique agricole 
et ceux qu'il est économiquement 
souhaitable et/ou possible de consacrer à 
la proiectu>n des milieux devra être 
recherchée sur ces sites.

• Rechercher, selon les priviriiés déjà dé­
crites au paragraphe précédent, une con­
vergence entre les mesures propres à 
I'or^aiHsation de I'ectivite agricole e( 
celles relatives à la protection des eaux 
et des milieux naturels (mesures "agri- 
environnementales")

• Une action dt>il être conduite au niveau 
des fertilisants et plus particulièrement des 
produits pliyiosuniiuires ;
- conditions d'homologation.
- conditions tie stockage et mise en oeuvre 
(prévention des pollutions accidentelles).
- restrictions de leur épandage ; zones à 
protéger, doses.
- collecte et élimination des emballages 
vides Cl des produits регіпкЧ.

lai détermination des "zones vulnérables " 
s'inscrit dans cette perspective d'adéqua­
tion entre les systèmes de production agri­
cole et de protection du pairinioinc écolo­
gique. Idle doit être précisée et complétée 
au niveau k)cal pour être fvKaliséo sur les 
zones d'intérêt majeur pour l'environne­
ment (têtes deba.ssinen Basse-Normandie),

3 - REDUCTION DES 
REJETS DES ACTIVITÉS 
AGRICOLES 11 faudra donc établir les conditions réa­

listes permettant une forte accélération 
et le meilleur ciblage possible pour la 
mise en oeuvre des orientations néces­
saires suivantes.

On doit insister (voir également chapitre I ) 
sur l’intérêt :Il est souligné que la maîtrise de ces 

rejets constitue un enjeu majeur pour 
l'évolution de la qualité des eaux. 
Quatre textes permettent de cadrer les 
actions pour lu lutte contre les pollutions 
agricoles :
• la directive européenne sur les nitrates 
d'origine agricole et la délimilation des 
zones V uiné rabies.
- Tarrêlé rie février I9V2 intégrant les 
élevages dans k^s Installations elas.sces
- l'airêlé du 2 novembre ItWd.
• le protocole Knvironnemenl - 
Agriculture pour la réduction des rejets 
par les élevages.

- des zones rivulaires de protection.
- des jachères fixes (20 ans) et des pix)· 
grammes de conversion rie terres labou­
rées en prairies qui devront être encoura­
gés dans les zones les plus fragiles (zo­
nes d'érosion, proches des captages et pri­
ses d'eau, têtes de bassin).
• dans les regions où le bocage est en re­
cul. comme la Basse-Normandie, et dans 
les zones sensibles à l'érosion (Pays de 
C'aux. plateau picard, vignoble..,) :
. dcfiniret préserver un maillage apte à con­
tenir le ruissellement (haies, banquettes 
enherbées).

POUR LES CULTURES

• Promouvoir, priorituirenient en boalure 
de rivière, à Гатопі immédiat dos prises 
d'eau pour fabncalion d'eau potable cl dans 
les zones de têtes de bassin, les тімІіПеа- 
lions de pratiques culturales conduisant 
à la réduction des rejets d'azote et de 
produits de traitement : fenilisution rai­
sonnée. fractionrwmeni des app<irts. cou­
verture du sol en hiver, choix et utilisation 
confoniK des ρπκΐιιίίχ... Ix^sactiims de lor-
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POUR LES ELEVAGES russainisscmcnt collcclil oii auioiuniic. 
Pour faciliter la mise en œuvre de ces 
mesures preventives ou curatives, il 
importe de développer une politique de 
soutien incitulive. en revalorisant par 
exemple la prime à l’herbe.

4 - AUTRES ACTIVITES 
INFLUENÇANT LA 
QUALITE DES EAUX 
SUPERFICIELLES

artillcialisation des berges.-..), et maîtriser 
les conséquences des prèles cmenis d'eau 
nécessaires à ralimentation des biefs de 
cunau.x ; des améliorations portant sur les 
conditions hydrauliques sont de nature â 
améliorer la qualité des rivières 
(notamment la restauration de faciès 
courants pour une nrcilleure oxygénation 
et une limitation des conditions favorables 
à l’eutroi^isaiion...).
Il est recommandé que soient définies des 
prescriptions applicables à l'assainisse ment 
des bateaux stationnaires.

Ia's actions nécessaires doivent porter :
• -Sur les bâtiments d'élevage : collecte cl 
stockage avant traitement des dllucnls 
prtKluits (en séparant les eaux pluviales 
avant qu'elles ne soient souillées) dans de 
bonnes conditions de sécurité. Il s'agit 
esscmiellcmeni de compléter un 
équipement très insuffisant à cet égard.

Beaucoup d'activités humaines ont une 
intluencc directe ou indirecte sur la qualité 
des cours d'eau. Un examen particulier 
dans le cada* de chaque bassin versant est 
indispensable pourdétemiiner précisément 
les moyens à mettre en oeuvre pour 
permettre de mieux satisfaire les objectifs 
de qualité. Cette réflexion pourra être 
menée à bien dans le cadre des SA(tK. 
Pour ce qui concerne les atteintes directes 
à la qualité des eaux superficielles, une 
atlcitiion particulière doit être apptvnée :

l.a réorientation de certaines aides 
publiques est également recommandée;
• suppression des aides publiques aux 
opérations de drainage et d'assaiiiissenienl 
agricole ayant pour finalité la mise en 
culture des terres en bordure de rivière.
- augmentation et orientation des aides 
prévues dans le cadre des mesures agri- 
environnemcntaics vers des opérations 
concertées globales.
- supprinKTies aides à l'arrachage des haies 
dans les opérations de remembrement et 
inciierà la reconstitution d'un maillage de 
haies suffisant.
- développer les aides à la mise en confor­
mité des élevages.

* Sur les pnilïqucs d'épnndngc : pour 
protéger les /ones qui le nécessitent 
(captage d'eau potable, abords de rivières 
et de bétoires. bassins versants des /onc' 
conchylicoles et de baignade), il est 
rceommandé une meilleure utilisation des 
effluents par une fertilisation raisonnée des 
parcelles.

• Aux activités développées sur le 
lillural :
les équipements des bateaux et des pons. 
des campings et aires de parking des 
autocaravanes (camping-cars) sont à 
améliorer et renforcer.
Signalons également les pvdliitions liées au 
trafic maritime (dégazage, perte de 
containers, naufrages...).

• Aux infrastructures de transport 
terrestre (voies ferrées, routes et 
autoroutes) :
notamment aux dispositions nécessaires 
pour éviter les impacts sur le milieu naturel 
des eaux de ruissellement (pollution et 
érosion) et d'un emploi parfois massif de 
produits désherbants, ainsi que les 
dispositifs qui permettent lu|>révcniiondes 
pollutions dues aux accidents de transport.

Il faut souligner les besoins importants de 
réduction des rejets des élevages dans la 
/one d'influence de la pollution 
microbiologique du littoral par temps sec 
et par temps de pluie. • .Aux carrières :

Ia's moyens регпк'ііат de réduire l'impact 
do ces aciiv ités sur la qualité globale des 
milieux aquatiques sont développés dans 
le chapitre 1.

CAS PARTICULIER DES 
PISCICULTURESLes dilficultcs de mise en oeuvre de ces 

moyens sont d'ordre économique, 
organisationnel et politique, dans un 
contexte de profonde mutation de ce 
secteur.

• Maîtrise des teneurs en NH, par 
adaptation des pratiques d'élevage, cl 
limitation des tailles et nombres 
d'exploitations.

• .'\u lraiis|iort lluvial : 
dispositions à prévoir, tant pour éviter les 
pollutions générées par les péniches 
(chroniques et accidentelles) que pour 
prévenir ou corriger les désordres 
notamment biologiques dus à la 
"chenalisalion" (banalisation des habitats.

La recherche d'un résultat significatif sur 
le milieu conduit à préconiser la mise en 
oeuvre de ces moyens dans le cadre 
d'opérations groupées qui devront être 
complétées par des actions visant

n



CHAPITRE 2 :

GESTION QUALITATIVE DES 

EAUX SUPERFICIELLES ET 

SOUTERRAINES

- Eaux souterraines -



Il - GRANDES ORIENTATIONS POUR LE 
BASSIN

I - ETAT DES LIEUX

1 - Les aquifères remarquables

()ricnt;ition I : Préserver im restaurer la qualité générale de l'ensemble 
de la ressource
Agir prioritairemeni sur certains paramètres

Mener à terme cl conforter les pr«K'édurcs de protection
des captages
Prévenir les pollutions accidentelles 

Préserver l'avenir

Préserv er certaines ressources particulières 

Améliorer la connaissance des eaux souterraines

2- Qualité des eaux

Orientiition 2 : 
Oriontiition ^ :lajs nitrates

Ia;s prcKluils phytosanitaires 
l.a lurbidilé
l.a pollution haclériennc 
Hlémenis d'origine naturelle 
Solvants chlorés

Oricntiitiiin 4 
Orieiiüilion 5 
()rk-ntu(ion 6 
Oricntutiim 7

3- L'utilisation des eaux souterraines et ses contraintes

4' Les causes de dégradation des eaux souterraines

MOYENS DE LA GESTION 
QUALITATIVE DES EAUX SOUTERRAINES
III

- Caractères generaux de la pollutiivn des eaux sriuterraines
• Les pollutions dilTuses
- Les pollutions ItKalisees
• Cas particulier des aquifères fissurés

1 - Réduction des sources de pollution PONauELLEs

2 - Réduction des sources diffuses de pouution

3 - Préservation des ressources potentielles



Une des fonctions du SDAGEest de définir 
les périmètres d'unités hydrographiques 
cohérentes qui pourront servir de cadre h 
des SAGE.

Cependant, la préservation et l’exploitation 
des eaux souterraines et superficielles ne 
doivent pas être dissociées et. 
heureusement, la coïncidence des deux 
types de ba.ssins est le cas général.

Le principe d’une délimitation des 
territoires de SAGE selon des bassins 
hydrographiques superficiels a été retenu 
pour de multiples raisons, notamment la 
nécessité de s'appuyer sur des réalités 
socio-économiques qui sont souvent liées 
aux bassins ; populations et moyens de 
communication concentrés dans les vallées, 
contrats de rivière, syndicats 
d’aménagement de rivières, associations de 
pêche....

Il est toutefois indispensable, pour les 
systèmes aquifères d’importance régionale 
ou inter-régionale dont les limites ne 
coïncideraient pas avec celles des unités 
hydrographiques définies dans la 
perspective des SAGE, que le SDAGE 
définis.se des orientations fortes de gestion 
concertée qui s’imposeront aux différents 
SAGE. C’est dans cet esprit que des 
recommandations communes sont retenues 
pour les nappes s’étendant sous plusieurs 
bassins hydrographiques.

Quant à l’aspect quantitatif, pour les eaux 
souterraines comme pour les eaux de 
surface, il est abordé dans le chapitre 3.
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I - ETAT DES LIEUX

1 - LES AQUIFERES 
REMARQUABLES

Nappe «kiviatt
A l'exception des iomialions de socle de 
Basse-Normandie et du Morvan, le hassin 
Seine-Normandie est parliculièrement bien 
pourvu en eaux souterraines. Certains 
aquifères sont remarquables par leur intérêt 
économique vis-à-vis de telle ou telle 
activité : alimentation en eau potable, 
agriculture, industrie, réserve d'eau 
stratégique et sont fréquemment, pour ces 
raisons, le siège d'une compétition entre 

ces usages.

(fAsne^Oiw

fluviale
lilMson Guemet

Nappe alluviale
Nappe аНцуіаІе 

duPertnoe

Na^ «luviaie 
MIaBassee ♦

La cane 41 pennet de distinguer, de l'tHiest 
vers l'est :

AQUIFERES REMARQUABLES

Nappe du Bathonien

Aquifère de Seauce

Aqulére de$ calcaires de Champigny

Nappe de l'isthme du Cotemm

Nappe alluviale

Nappe i écoulements karstiques 

цлме cfextension de la nappe de ГАІЬіеп

- la nappe du bassin d'efTondrement de 
Tisthme du Cotentin, seule ressource 
souterraine notable du département de lu 
Manche dont le sous-sol est généralement 
formé de roches anciennes peu perméables.

.···

■ la nappe des caleaires du Bajn· 
Bathonien. très exploitée dans lu plaine de 
Caen et paniculièremeni sensible aux 
pollutions de surface.

hydrographique y provoquent des pointes 
de turbiditc et de ptillution bactériologique 
imponantes et brutales.
- la nappt‘ des calcaires de Beuuce. très

la Seine Maritime. Scs disponibilités 
importantes sont à la base du projet 
d'adduction, vers la région parisienne, de 
struR’es situées dans les vallées de l'Eure

et de rilon. La rapidité des circulations 
souterraines de type karstique et 
l'infiliraiion obligatoire des eaux de 
ruissellement en l'absence de réseau

- la nappe de la craie de l'ouest du hassin 
qui assure I'alimeniation en eau potable de 
lu majorité des collectivités de l'Eure et de

1
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ем parliculicremeni bien protégée des 
fHilluiioiisde surface. Peu exploitable à fort 
débit de fai,'on pennaneme. une exploitation 
temporaire de ses réserves géologiques 
considérables présente un intérêt 
stratégique certain en cas de pollution 
majeure des ressources superficielles.

peuvent s'avérer gênantes pour certains 
usages ; c'est le cas du fer. du manganèse, 
des sulfates et du fluor. Ms ne sont 
généralement pas toxiques et donnent lieu 
à des normes dites "de confort",
• des éléments d'origine égalemenl 
naturelle mais dont les teneurs observées 
dans les eaux souterraines sont 
fréquemment aggravées parles activités 
humaines : c'est le cas des nitrates 
présents pratiquement dans toutes les 
nappes mais dont les teneurs peuvent être 
considérablement accrues pur les activités 
agricoles (HJ l'infiltration d’eaux usées, 
C'est également le cas de la lurbidité qui 
affecte les nappes fissurées : la 
(lUHlification de r(4.eupatton des sols par 
l'homme a accentué la fréquence 
d'apparition et l'importance de ce 
phénomène naturel,
• enfin, des élémeiils doiil lu présence est 
uniquement liée à une uctivilé huniuine : 
prtKiuits organiques de synthèse, pnxluiis 
phytosanitaires, métaux h'urds. pollutu^n 
bactérienne.

exploitée pour firrigalion et qui est к siège 
d'une importante pollution par les nitrates 
et les produits phytosanitaires ainsi que 
d'une fonc compétition entre differents 
usages de l'eau : soutien des débits d'étiage 
des rivières, alimentation en eau potable, 
agriculture.

captages d'alimentation en eau potable. 
Elle ne prend pas en compte les captages 
abandonnés pour cause de pollution et 
donne donc une image optimiste de la 
réalité.

l-e découpage en 4 classes de qualité, avec 
comme limites 25. .50 et l(X) mg/1. met en 
évidence :- enfin les nappi-s ulluv laies, développées 

surtout dans la partie inférieure des cours 
d'eau les plus importaiils du bassin, et qui 
fournissent la majeure partie des voIuhk’s 
exploités pour ralimcniation en eau des 
colicciiv ilés. En certaines zones clics 
présentent niênie des potentialités 
exceptionnclles et leur qualité. étroitenK’nl 
liée à celle des eaux supcrfictelles. ainsi que 
leur intégrité, doivent être protégées. 
Parmi CCS zones d'intérêt particulier on 
peut citer la Bassce (entre Nogent-sur- 
Seine et Montereau). le Perthois. la vallée 
de rOise autour d'Asnières-sur-Oise. le 
cours inférieur de l'Eure, la vallée de la 
Manie entre Epemav et Châlons-sur-Marne 
et différentes boucles de la Seine où la 
vallée s'élargit : Croissy-!e Pecq. 
Aubergenv illc. Moisson-Guernes.

- la nappe des ealcairx‘s de C'hampignv. 
qui alimente en eau potable laquasi-HHalilé 
des communes de lu Brie ainsi qu'une 
partie de l'agglomération parisicniK· cl dont 
lu dégradation tant quantitative (baisse 
régulière des niveaux) que qualitative 
(nitrates, produits phytosanitaires) est 
particulièremcni inquiéiunic.

- un fond général inférieur ou égal à 
25 tng/l.
- de larges plages où les teneurs sont 

entre 25 50 mg/1etcomprises 
(Seine Maritime. Oise. Aisne. Beauce.
Bne. YontJc. plaine (k Caen. Champagne). 
Ces zones ci'rrespondent en général aux 
régions il fone activité agricole.
- à l'iniérieur des plages précédentes, des 
zones plus diMTonlinues où les teneurs sont 
supérieures à 50 mg/1 (mais inférieures â 
l(K) mg/1).
- quelques rares points isolés dont les 
valeurs dépassent l(X) mg/l et qui trahissent 
une pollution ккаіс particulière
Enfin, il faut considérer à part le cas du 
massif armoricain et à un moindre degré 
celui du Morvan : dans ces zones de six:te 
ancien les aquileres sont particulièrement 
vulnérables et peu étendus. Les usages 
peuvent y être localement fortement 
compromis.

l'auréole orientale de la nappe de la 
craie, qui présente dans sa partie fissurée 
tdéparteincnt de l'Yonne essentiellement) 
l'ensemble des problèmes liés aux 
circulations karstiques. En dehors de ces 
zones.elle n'est fissurée, donc productive, 
que dans les vallées, sèches ou en eau, où 
elle fournit l'essentiel de l'alimentation en 
eau potable.

Cependant, c'est surtout l'augmentuiion 
régulière de certains éléments dans les eaux 
souterraines i|ui ne laisse pas d'être 
inquiétante : il s'agit essentiellement des 
nitrates, des pnxiiiits phylosanitaires.de lu 
pollution bactérienne et de lu lurbidité.

• la frange orientale du bassin, occupée par 
les calcuircs du Jurassique, est aussi le 
siège de circulations karstiques. Les 
forages y sont peu nombreux en raison de 
la fissuration aléatoire de I'aquilere et 
l'csseniicl de Гаіітепіаііоп en eau est 
assuré par captage de sources.

2 - QUALITE DES EAUX

LES PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES :

En ce qui concerne les éléments qui 
caractériseiil lu qualité des eaux 
souterraines et en limitent certains usages 
on doit distinguer :
• des éléments d'iirigïne esseiilicllement 
naturelle mais dont les teneurs excessives

LES NITRATES :

bicarte 45 a été établie d’après les données 
du réseau Aquarel fournies par les 
dilTérenies DDAS.S du bassin. L'ensemble

- sous les deux tiers du bassin sc trouve lu 
iiup|H' captive de Г.ЛІЫеп. .Sa profondeur 
augmente des Nirdiires vers le centre cl elle

La carte 42. qui donne la répartition des 
teneurs en nitrates sur le bassin, a été établie 
d'après les données des DDAS.S sur les
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des produits de la famille des triazines ont 
été recherchés mais pratiquement seule 
l'atrazine a été décelée. Plusieurs 
campagnes de mesures ont en effet montré 
que l’atrazine représente bien un traceur 
pour les produits phytosanitaires.

La simazine a été détectée en quelques 
points mais toujours à des teneurs 
inférieures à la concentration maximale 
admissible des normes françaises pour 
l’eau de distribution publique.

Les triazines ont été détectées au moins 
une fois, lors de la campagne 1992, sur 
42 % des captages du bassin et pour 26 % 
d’entre eux les teneurs dépassaient la 
norme de 0.1 pg/l fixée par les normes sur 
l’eau potable.

TENEURS EN NITRATESKn toute rigueur, en appliquant à la lettre 
les normes françaises, c'est un quart des 
captages du bassin qu'il faudrait soit 
fermer, soit équiper d'un système de 
traitement spécifique coûteux, tant en 
investissement qu'en fonctionnement.

DANS LES EAUX SOUTERRAINES
·-intérieures à 25 mg/l 

I I comprises entre 25 et 50 mg/l 

comprises entre 50 et 100 mg/l 

supérieures à 100 mg/l 

|î^| informatiorrs relatives â des aquifères discontinus 

I I zones sans aquifères exploitables ou exploités (absence de données) 
I I zones dépourvues d'aquiféres étendus

% ■

fm* Ж

\
ΨLa corrélation entre la densité de points 

d’eau contaminés et les activités agricoles 
est forte. Des sources de pollution non 
négligeables peuvent également être 
constituées par le traitement intensif des 
bordures de routes et des voies de chemin 
de fer. mais malgré l’importance des doses 
employées, ces zones sont de formes 
linéaires et ne peuvent occuper de grandes 
surfaces.

Source:OOASS- 1988/1993



ELEMENTS DORiGINE 
NATURELLE :

Dans ies départements de la Seine Maritime 
et de l’Eure le tiers des points d’eau potable 
est affecté par la turbidité pendant et après 
les périodes pluvieuses importantes. Des 
phénomènes analogues sont constatés dans 
certains massifs crayeux de l’Yonne 
(sources de la Vanne).

La suppression des haies et le comblement 
de mares notamment, ont conduit à une 
augmentation et une accélération des 
écoulements et des transports solides 
associés.

LA TURBIDITE ;

Ce type de pollution affecte exclusivement 
les aquifères fissurés ou karstiques dans 
lesquels les circulations d’eau sont 
particulièrement rapides.

Leur présence est due à la composition 
minéralogique particulière du réservoir 
géologique qui libère par dissolution des 
éléments le plus souvent non toxiques, mais 
dont la teneur est réglementée.

L'effet de chasse ainsi provoqué dans le 
réseau souterrain de fractures augmente 
considérablement la brutalité des pointes 
de turbidité observées sur les points d'eau 
et. en raison du faible pouvoir filtrant de 
ce type d’aquifère, des pics de pollution 
bactériologique leur sont généralement 
associés.

En Haute-Normandie, la nappe de la craie 
est protégée par une couverture de limons 
et d'argile à silex mais cette protection est 
crevée en de nombreux points par des 
gouffres naturels (bétoires) qui sont les 
zones d’infiltration des eaux de 
ruissellement.

La frange de calcaires du Jurassique de la 
bordure orientale du bassin est également 
une zone karstique et de ce fait des 
problèmes de turbidité peuvent apparaître.

Localement, on peut ainsi observer la 
présence de fluor, de fer et de 
manganèse.

Certains composants habituels des eaux 
souterraines peuvent aussi se trouver en 
excès et en limiter certains usages ; c’est le 
cas des carbonates, par exemple, qui 
conditionnent la dureté de l'eau.

LA POLLUTION BAOERIENNE :

Les pollutions bactériennes se rencontrent 
généralement sur les mêmes points d'eau 
que ceux affectés parla turbidité mai.s elle.s 
peuvent, dans certaines conditions, affecter 
tous les types de nappes.

SflNMiUniTIME
J AISNE VAflOENNES SOLVANTS CHLORES :
\ " ✓ - OISE

<

Le traitement de ces pollutions est 
théoriquement simple. Cependant, leur 
brutalité d'apparition dans les aquifères 
karstiques ne permet pas d'adapter le 
traitement en temps réel. Ceci est 
particulièrement flagrant sur ies petites 
unités de distribution rurales, pour des 
raisons de coût et d'entretien technique.

•ï

YvMinis 4

CUVADOSMANCHE
EURE Ces substances ne font pas l'objet de 

détections systématiques et leur 
répartition spatiale est mal connue. 
Lorsqu’elles sont détectées, leur suivi 
montre une évolution temporelle assez 
aléatoire.

MARNE’ ORME '

I SWMtl
Essaim: Warn

4.■.EURE
HAUTE
MARNE

CONTAMINATION
DES EAUX SOUTERRAINES
PAR LES TRIAZINES

LOIRET '

Leur présence est en général ponctuelle et 
liée à des rejets locaux, identifiés ou non. 
Cependant, il apparaît qu'eUes sont souvent 
associées à la présence de décharges 
anciennes relarguant des produits enfouis.

YONNE .•COTE! Ces contraintes liées à la qualité 
bactériologique sont nettes en Haute- 
Normandie et, à un moindre degré, dans la 
Nièvre, en Haute-Marne et dans les 
Ardennes.

Rroponion de cepia^es ayeni ptéaenié au moins une fois υηβ coniaminalion 
(résullal supdneiii ou «gai à la Imule te ueteclion analytiquel 

0e0i20%
Se20âil0«i
suoeneuia a <0 %

NIEVRE

Souiu ««aauNguaiei 1991
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3 - ^UTILISATION 
DES EAUX
SOUTERRAINES ET SES 
CONTRAINTES

Le hassin Seine-Normandie compte 
environ 5U(X) captages d'eau souterraine. 
Ils alimentent plus de la moitié de la 
population en eau potable et 90 % des 
communes en sont tributaires. Ils 
fournissent également la plus grande part 
de l'eau industrielle, soit par l'iniermédiaire 
des réseaux publics, soit, pour certains 
usages, par alimentation autonome, 
soulageant ainsi d'autant les réseaux 
collectifs.
Hormis aux abords des cours d'eau, ils 
fournissent également l'essentiel de l'eau 
d'irrigation.
Celte importance est due à la nature 
perméable de la majorité des formations 
géologii|ues du bassin Seine-Normandie 
qui assure une grande disponibilité des eaux 
soutciraincs dans le temps et dans l’espace.

PRELEVEMENTS POUR
L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE
EAUX SUPERFICIELLES

< 1000 fTi3 ! an
• de 1000 à 10 000
• de 10 000 à 100 000
• de 100 000 â 1 (ХЮ 000

La carte 44 illustre la répartition assez 
régulière des captages d'eau souterraine pour 
l'alimentation en eau potable sur le bassin. 
Elle montre une densité générale forte, à 
deux exceptioas près :
• la région Ile-de-France, alimentée pour 
les deux tiers par des usines d'eau 
superficielle ainsi que par des adductions 
lointaines. En effet, les eaux souterraines. 
parfaitenKni adaptées à une exploitation 
dispersée, par exemple pour l'alimenialion

Φ > 1 000 000 m3 / an

EAUX SOUTERRAINES
< 1 000 000 m3 / an 
> 1 000 (KM m3 / an Dait 1992

- les zones de socle ancien (Morxan et son 
auréole. Manche, sud du Calvados) où les 
riKhcs éruptives ou métamorphiques ne 
permeuenl pas le développement de nappes

des collectivités rurales, se prêtera mal à la 
satisfacticm de besoins importants, et surtout 
concentrés, comme ceux de l'agglomération 
parisienne.

importantes.
En Haute-Normandie, où la craie est très 
karsiifiée. les prélèvements se font 
préféreraiellement en fond de vallées.

8.3



ЫіГіп. il faut noler que l'échelle de la carte 
ne pcrmel pas de metlre en évidence 
l'iinpiirtance des caplages en nappes 
alluviales qui Ibumisseni plus de la moitié 
de l'eau souterraine utilisée pour l'eau 
potable et alimentent la plupart des grandes 
agglomérations du bassin ainsi qu'une part 
impivnante de la banlieue parisienne.

Elles sont une ïndtalion à mettre en twuvrc 
les mesures prés enti\ es destinées à enra> er 
la dégradation des eaux avant qu'elle 
n'atteigne un niveau eorrespondant à un 
risque inacceptable pvmr la santé publique.

Extrait des потнг« ipurantèties posant en general problème daas les eaux souterraines).

Limites impératives 
de qualité des 

ItAl'X BRI n-.S ИН R t.A 
ΙΊίΟΟΚΤΙΟΝ Ι)'|·..ΑΙ ИЛ.АВІ.Ь

Limites impératives 
de qualité des 
ГАГХ WSTISt.hS A I A 

CONSOMM.ATKW ж MAIM-

ІА- talik-aii suivant donne les corHvntralïons 
maximales pour les principaux polluants 
qui V ivnnenl d'être évoqués :

NO,
eaux supeiTtcieiles 

traitement AI : 
(рИу.щие simple 
el itéxinfeelion)

50mg/l Impératif 5ü mg/1

Sur le plan qualitatif, l'usage le plus 
contraignant est celui de l'eau potable, 
qu'il s'agisse des collectivités ou des 
industries agm-alimentaires. car il Untche 
directement à la santé publique. Vis-à-visdes 
principaux polluants qui alfecienl les eaux 
souterraines cl qui ont été cités plus haut, la 
législation franx'aise. traduisant les normes 
déilnies par la C.K.E. (décret X9-3 du .3 
janv ier 19X9) ипроч; des teneurs maximales 
à ne pas dépas4*r. tant sur les eaux mises en 
distribution publique que sur les eaux 
"brutes ’ destinées à la fabrication d'eau 
potable (cl. tableau).

25mg/l ЛІ i'uide

NO 100 mg/I .‘'0 mg/l
eaux souterraines

NH. 4 mg/l (A3) 
1.5 mg/l (A2)

0.5 mg/l

PHNTOS.VMT.MRKS Par substance 
saufaldrine 
cidicldrine 
hexachloroben/ène

0.1 pg/l 
0.03 pg/l

Parathion + HCH 
•Kdicidrine

5 pg/I (A3) 
2.5pg/l (A2) 
I pg/l (AI)

O.Ol pg^

Il est importam de remarquer que. pour les 
éléments chimiques, ces normes se 
ртч'піспі pour le eonsommatcurciHiime des 
H'iiils d'alerte ei qu'une marge de sécurité 
existe entre le respect des exigences 
régleiiKnlaires el le niveau de dégradation 
où prend naissance un danger pour la santé 
publique.

Pour le total des 
substances mesurées 0.5 pg/l

Coliformes
thcrnmtolérants

20.000/ 100 ml Coliformes
(hermotoléranls

0/100 mil

.Streptocoques fécaux ІО.ІНЮ/ КЮтІ StrepiociRjues fécaux 0/100 mil

<2Turbidilé Unité Jackson
Ihuir les organismes susceptibles d'être 
path«*gènes. par contre, leur м-’ule présence 
est déjà considérée comme un danger. Ces 
normes ont été établies en application du 
prind|H· de précnutioii.

N.B. : Al. A2 et A3 sont les traitements de potabilisation appliqués aux eaux brutes, du 
plus simple au plus poussé.
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4 - LES CAUSES DE 
DEGRADATION DES 
EAUX SOUTERRAINES

LES POLLUTIONS LOCALISEES :Par ailleurs, cenains aquilcrcs tlssurés qui 
n'oni qu'un pouvoir fillranc très limité, 
voire nul. sont panieuliércmcm sensibles.

traifemenis intensifs des terrains de ÿoif et 
des axes routiers et ferroviaires par des 
herbicides, épandages mal maîtrisés 
d'effluents industriels.

Elles peuvent être d'origine domestique ou 
industrielle cl présenter un caractère 
chronique ou épisodique.On distingue classiquement les pollutions 

ditfuses et les pollutions liKalisées. Une enquête réalisée en Seine-Normandie 
auprès des DDASS a montré que. sur УІ 
cas de pollutions uccidemcllcs recensés en 
3 ans, les sources principales de pollution 
étaient rindusiric (.37''/f). l'agricullure 
(28 Çf) et les parliculiers (20 Les 
produits incriminés étaient les 
hydrocarbures (19%), les pesticides 
<18 %) et tes produits «irganiques (.30 %|.

CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE 
LA POLLUTION DES EAUX 
SOUTERRAINES

Les pollutions domestiques les plus 
fréquentes sont liéesü l'assainissement des 
eaux usées ou pluviales ainsi qu'aux 
décharges d’ordures ménagères.

LES POLLUTIONS DIFFUSES :

Il s'agit essenliellemenldesprdiulions liées 
à l'agriculture : épandages de produits 
fertilisants (engrais chimiques, efHuents 
d'élevages) ou phytosanitaires. Elles sont 
dues en général à des pratiques culturales 
inadaptées, soit au niveau de rulilisation 
des produits, soit au niveau des 
assolements.

[.es pollutions d'origine indiisirielle sont 
dues essenlicllcmeiil aux dépôts de déchets 
ou aux aires de siitckagc des prixluits de 
fabrication (carte d-S). Les friches 
industrielles des grandes régions 
industrialisées du bassin (région 
parisienne, rouennaise. havraise. 
caennaise...) représenteni des sources de 
polluiitm par des pnxiuits très divers dont 
la libération dans les eaux souterraines 
peut être progressive et insidieuse.

La protection naturelle des eaux 
souterraines, par les sols, la /one non 
saturée et la filtration dans la nappe elle- 
même. est réelle.
Elle ne doit cependant pas être surestimée : 
les efl'cis de seuil et de suturation font que 
cede protection a ses limites et doit être 
considérée comme une sécurité jouant un 
rôle de tampon, retardant et umonissani 
certains types de ptdlutions. mais jamais 
comme une barrière étanche et pennanente.

Dans la majnrilc des cas. les sites où se 
sont produites les pnllulïuns ne 
respectaient pas la législation en v igueur.

Cependant, certaines pratiques agricoles 
"normales" peuvent également cire source 
de pollution, par exemple le retournement 
de sots forestiers ou de prairies naturelles 
qui peuvent libérer des quantités 
imps)rtantes de nitrates.

Les eaux pluviales, en lessivant les 
surfaces
établissements industriels ainsi que divers 
équipements routiers, et en s'inlllirant à 
proximité, sont des sources de pollutions 
liK'alisées non négligeables.

Les risques de pollution sont alors à tmis 
niveaux : imperméabilisées des

- lorsque la protection naturelle est coun- 
circuiléc (infillrulion directe dans la nappe 
par puisards, forages défectueux ou 
bétoires). supprimée (gravières) 
ou insuffisante.

- lorsque la concentration et/ou 
l'importance des rejets stmt trop fortes.

L'irrigation peut être un facteur aggravant 
en accélérant l'infiltration vers lu nappe.

I.e drainage, par la concentration des eaux 
chargées en fertilisants et en produits 
phytosanitaires et. localement, leur rejet 
direct en nappe par des puisards ou des 
forages, est également une cause de 
pollution importante, en premier lieu dans 
les aquilères fissurés.

Certaines pollutions agricoles asscKriées 
aux stockages de produits dans les 
exploitations peux enl être assimilées à des 
pollutions industrielles.

lorsque laduiécdc la pollution est importante.
Enfin diverses pratiques peuvent égaicnvent 
donner lieu ù des pollutions ItKalisées ;
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CAS PARTICULIER DES 
AQUIFÈRES FISSURÉS :

L'alimenlatiun en eau de ce type d'aquilère 
ne se fail plus par іпГіІігаііоп sur l'ensemble 
de sa surface mais par des r.ones 
préféreniielles <i'engoutïrcment des eaux 
de ruissellement, plus uu moins chargées 
de matières en suspension et d'éléments 
polluants.

CrtÎRBOUI

■ ■ ■■

tAON VifTREL'L! HA/RE
J ROUEN Vbeauums

sCirculations souterraines rapides, absence 
de filtration et rejets en nappe quasiment 
obligatoires des eaux usées urbaines et 
industrielles en l'absence de réseau 
hydrographique de surface, rendent ces 
aquifères particulièrement vulnérables.

САЕЧ I^EIMS^lEUX
SAINTl

PONTIFEE4(ttUX "· CHAtONS·
SUR-MWtNE-'^Ι^ΑΐςΕδ J ■ ■

нАілЕхалГ?'·· 
■^^^i^ÎRErEIL 

VIHSAlUtS^V^
■

BAR LE OUI
ARGENTAN

-î
■ i»·· ■

TF МЕШП ^

En corollaire, la suppression des 
pollutions, quand elle est pisssihle. permet 
à ces nappes de retrouver plus facilement 
que les auinrs une qualité acceptable.

«. CRARIRES ^

cam «S TROVES Ш%

PRINCIPAUX SITES POLLUES Ghmjmont

a U0N1ARGIS
• ·*4 CHATILIOH- 

SUR SEINE■ Site ayant un impact avéré sur le milieu aquatique

■ Site présentant un risque important pour le milieu aquatique

■ Site à surveiller

JOIGN»
AUŒRRE

.MECV « 
AVALtON

Source Ministère de l'Envirennernent - r
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Il - LES GRANDES 
ORIENTATIONS 
POUR LE BASSIN

ORIENTATION 4 :
PREVENIR LES POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES

ORIENTATION 6 :
PRÉSERVER CERTAINES 
RESSOURCES PARTICULIÈRES

La loi sur l eau prcvoil que le SDAGE fixe 
pour chaque bassin les orientations 
ronüumeniales d'une gestion équilibrée de 
l'eau et des milieux aquatiques. Ln ce qui 
concerne les eaux souterraines du bassin 
Seine-Normandie, les orientations 
t'ondamentales peuvent se résumer ainsi ;

ORIENTATION 2 :
AGIR PRIORITAIREMENT SUR 
CERTAINS PARAMÈTRES

- appliquer lu réglementation générale.
- mettre en oeuvre des prescriptions 
complémentaires dans les /ones 
d'alimentation des captages.
- appri>fondir la connaissance des sites à 
risques.

- nappe des calcaires de Champignx 
• nap|4‘ de Beatice
- nappes de l'Albien et du Néocomien
- nappe de lu Craie
- les nappes alluviales :
. nappe de la Bassée
auia's nappes alluviales

- les nappes du Bathonien et de l'isihtiK· 
du Cotentin.

- les paramétres bactériologiques et lu 
turbidité.
- les produits phyto-sanitaires,
- les nitrates.

ORIENTATION 1 :
PRÉSERVER, OU RESTAURER, LA 
QUALITÉ GENERALE DE 
L'ENSEMBLE DE LA 
RESSOURCE

ORIENTATION 5 : 
PRÉSERVER L'AVENIR

ORIENTATION 7 : 
AMÉLIORER LES 
CONNAISSANCES SUR LES 
EAUX
SOUTERRAINES

ORIENTATION 3 :
MENER À TERME ET 
CONFORTER LES PROCÉDURES 
DE PROTECTION DES 
CAPTAGES

- définir les zones nécessaires ii 
Гаііпіепіаііоп en eau future.
- favoriser â cette occasion lu mise en 
commun des ressources et des moyens.
- faire inscrire ces zones dans les 
diH.uments d'urbanisiiK.

- tendre vers la qualité exigée pour la 
pnxluclion d'eau pinablc.

préserver la qualité d'ensemble de la 
ressource.

assurer la compatibilité avec les usages 
des eaux superficielles,
- appliquer systématiquement le principe 
de prévention.

- améliorer et renforcer les réseaux de 
contrôle de la qualité des eaux souterraines
- realiscr. ou perfectionner, les outils de 
gestion et d'aide à la décision.

- sviuligner l'application de lu loi sur la 
protection des captages.
- prévoir dans les SAGH des moyens paxis 
d'application et de contrôle des contraintes 
imposées par la réglementation,
- prendre en compte les pollutions diffuses.
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ORIENTATION 2 :
AGIR PRIORITAIREMENT 
SUR CERTAINS PARAMÉTRES

ORIENTATION 1 l 
PRÉSERVER OU 
RESTAURER, LA QUALITÉ 
DE L'ENSEMBLE DE LA 
RESSOURCE

l'absence de germes fécaux dans les eaux 
brutes destinées à la fabrication d'eau 
potable.

de 'diluer'· les problèmes et n'est tenable à 
long terme que si des secteurs importants 
sont préservés.

('elle pratique de dilution ne peut en 
aucun cas constituer un objectif. PRODUITS

PHYTOSANITAIRES
l.'objc'ctif général est d'atteindre nu de 
maintenir une qualité de l'eau brute 
permettant d'assurer, sans traitement 
poussé, une distrihut ion. en tous temps, 
d'une eau conforme à lu régleinentalion. 
Mais pour améliorer efTicacemcni la qualité 
des eaux souterraines il faut agir 
pri(»ritaircmcnl sur certains elements ou 
paramètres qui .sont les causes principales 
de dégradation de lu qualité des eaux 
souterraines : pollution bactériologique et 
turbidilé. prcxiuits phytOMiniiaires. nitrates.

De plus, si les techniques de traitement 
modernes sont à la portée des grandes 
unités de distribution urbaines, elles sont 
d'un coût paihibiiifei d'un entretien délicat 
pour les communes rurales.

D'une façon générale, ces produits de 
synthèse plus ou moins rémanents ci peu 
biixJégradahles. dont la toxicité à long 
terme est mal connue, ne devraient pas 
percoler vers les eaux souterraines. Ils font 
l'objet d'une réglementation contraignante 
(directive CEE 76-769 sur les pnîduils, 
directive
phytosanitaires, loi du 12 juillet 1977) et 
de normes sévères (O.l pg/l pour chacune 
des iria/ines et 0.S pg/l pour le total des 
substances recherchées).

tx principe posé par la loi est de piiursuivre 
un objectif général de préservation et de 
restauralinn dont la conséquence est la 
satisfaction des différents usages et, au 
premier chef, l'alimentation en eau potable 
qui est le plus contraignant. Il i-sl donc foiidameiital de préserver la 

qualité de l'eiiseiuble de la res.source.
CEE 79-117 sur lesI.'object if général de qualité des nappes 

est de tendre vers la qualité requise par 
les normes sur les eaux destinées à la 
pmduction d'eau potable.

Enfin, l'inertie des nappes peut masquer 
les effets des pollutions pendant un certain 
temps. Une foiscesctTeis mis en év idence, 
il est parfois trop tard pour réagir et les 
possibilités d'utilisation sont alors 
durablement compromises.

PARAMETRES 
BACTÉRIOLOGIQUES ET 
TURBIDITÉ

Par ailleurs, le débit de base des cours d'eau 
étant constitué par le drainage des nappes, 
leur qualité participe, surtout en période 
d'étiage. à celle des eaux superficielles qui 
peuvent être, elles aussi, utilisées pour la 
fabrication d'eau potable.

C'est en raison du principe général de 
précaution que le niveau de ces normes a 
été fixé, à répix(ue de leur établissement, 
en fonction du seuil de détection des 
appareils de mesure. Compte tenu du 
nombre important de captages atteints par 
les produits phytosanitaires et de leur 
progression inquiétante, ce principe doit 
être conservé.

Or. en matière d'eau potable il n'existe 
qu'une alternative : préserver ou (raiter.

La grande vulnérabilité de certains 
aquifères karstiques et la difficulté de 
remédier de manière toujours efficace aux 
pointes de turbidité cl aux contaminations 
bactériologiques incitent à être très 
exigeants vis-à-vis de ces paramètres, en 
premier lieu sur les petites unités de 
distribution rurales.

Cette caractéristique donne toute son 
importance à l'application des principes 
de précaution et de prévention retenus 
dans les prc'scriplions générales.

Les objectifs de qualité des nappes 
doivent donc être compatibles avec les 
usages des eaux superficielles.

L'objectif, en matière de produits 
phytosanitaires, en premier lien dans les 
bassins d'alimentation des captages, doit 
donc être la valeur la plus faible possible 
de manière à respecter en tout temps les 
normes imposées aux eaux d'alimentation 
sans exiger de iraiicmeni spécifique.

Dans la pratique, les problèmes qualitatifs 
rencontrés sur l’eau brute sont souvent 
atténués, au stade de l'eau disirihuée. par 
mélange d'eaux de provenances et de 
qualités dilTérentes. Celte démarche repose 
sur l'existence et la préservation de 
ressources d'excellente qualité permettant

La pollution bactériologique des eaux 
souterraines est en effet la principale cause 
de maladies hydriques, (.'objectif, dans ce 
domaine, est la réduction aussi forte que 
possible des causes de pollution dans les 
zones d'alimentation des captages et
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NITRATES ORIENTATION 3 : 
MENER À TERME ET 
CONFORTER LES 
PROCÉDURES DE 
PROTECTION DES 
CAPTAGES

superficie proiégéc dépourvue de source 
flagrante de pollution est cependant de 
nature à améliorer la qualité des eaux.

ORIENTATION 4 : 
PRÉVENIR LES 
POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES

Il est apparu nécessaire de se donner des 
repères inlemiédiaires entre une valeur qui 
pourrait être qualifiée de "naturelle’', en 
principe faible, et la valeur maximale 
impérative de 30 mg/l pour les eaux mises 
en distribution publique. Celte position 
permettra notamment d'adapter les actions 
à entreprendre à l'état précis de chaque 

nappe.
La valeur de 25 mgll, indiquée comme 
guide pour les eaux supert'icielles destinées 
à la production d'eau potable par des 
moyens de traitement simples, est retenue 
comme repère de qualité (il est rappelé 
que cette valeur a été déjà affichée pour la 
qualité des eaux superficielles, largement 
alimentées par les eaux souterraines). 
Plus prcciscnient, lorsque les 
coiicenlralions eu nitrates observées 
dans une nappe sont : •

i.a délimitation de périmètres de 
protection bien ruisonués fondée sur un 
inventaire complet des risques de 
pollution, une procédure menée à son 
terme (notamment as ec l'inscription des 
servitudes à la conservation des 
hypothèques) et un contrôle eiTÎcace de 
I'application sur le terrain par les 
services de l'Ktal chargés delà police des 
eaux sont indispensables pour une 
protection еГПсасе des captages d'eau 
potable.

A l'exception des cas les plus 
spectaculaires, les pollutions accidentelles 
affectant les eaux souterraines ne sont 
généralement connues que lorsqu'un 
captage est atteint i>u directement menacé. 
Il est rappelé que la non conformité des 
installations à la réglementation en 
vigueur est la cause la plus fréquente des 
pollutions aex'identelles.

La loi sur l'eau de l%4 avait déjà cixlifié 
les procédures relatives à la protection 
des captages (article L20 du code de la 
santé publique) mais leur aboutivsement 
a pris un retard considérable par rapport 
aux calendriers officiels.

La loi du 3 janvier 1992. dans son 
article 13. a complété l'article L 20 déjà 
cité pour réaffirmer la nécessité, là où la 
protection naturelle est insuffisante, de 
mise en place des périmètres de protection 
dans un délai de S ans qui expire le 4 
janvier 1997.

I.es orientations en matière de 
prévention des pollutions accidentelles 
doivent donc être développées suivant 
Iniïs directions :

- souligne la pertinence des textes 
existants mais constate leur application 
insufTisante.

- identifie comme une priorité |wtir les 
S.AGE de prévoir des moyens précis 
pour la mise en application et le contrôle 
des contraintes imposées par la 
réglementation.

- demande que les pollutions diffuses 
soient prises en compte dans les 
contraintes imposées à l'intérieur des 
périmètres de protection.

- Гарріісаііоп de lu réglementation 
générale et le contrôle de son respect.

Divers motifs sont avancés pour expliquer 
te retard dans I'application de la loi. Il est 
cependant démontré qu'une forte volonté 
locale est de nature à faire évoluer les 
choses : dans l'Yonne et l'Oise, par 
exemple, respectivement 80 % et 50 % des 
pttx-édures ont été menées à leur terme.

• inférieures à 25 nig/l : maintenir, par 
des mesures préventives, la bonne 
qualité et ne pas dépasser cette valeur- 
guide,
- supérieures à 50 mgJ : ramener les 
concentrations au-dessous de 50 mgll 
(valeur maximale pour l'eau distribuée).
- supérieures à 25 mgll et inférieures à 
50 mg/l : stabiliser les concentrations, cl 
viser une certaine réduction, priori­
tairement sur les nappes d'intérêt 
particulier. Dans le cas où, pour ccrtaïni's 
tiappes. cette valeur de 25 mgll semble 
trop élevée, un niveau intermédiaire de 
40 mgll est retenu.

• l'application de la législation sur les 
installations classées avec la mise en 
oeuvre de prescriptions complémentaires 
dans les zones d'alimenlalion des 
captages,

- la connaissance approfondie (et 
régulièrement mise à Jour) des sites à 
risques.

Les périmètres de protection 
réglementaires des captages visent sunoul 
à protéger les captages des pollutions 
bactériologiques et des pollutions 
accidentelles. Ils ont un effet plus limité 
sur les pollutions chimiques chroniques 
mais la constitution, sur la zone 
d'alimentation d'un captage, d'une

Les oricniutions définies 
paragraphe traitant des périmètres de 
protection permellroni de compléter ces 
actions.

dans le
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Il «.‘St rc‘tumi de Гіхѵгсоілпк- objectif de 
qualité line teneur de 40 m}>/l de nit rules 
en première ctupe <lu valeur de 25тк/І. 
trop ambitieuse a«1uellemenl pour celle 
nappe, esl un objertifa long terme). Kn 
conséquence, le programme d'action 
pour l'applïcation du code de bonnes 
pratiques agrïcoies revêt une importance 
particulière sur ce secteur (carte 46).

et le bassin du Grand Morin ù l'est.avec les collectivités voisines 
(interconnexions de secours regnHipenK.4it 
des communes sur certains points de 
production ) de fa^tin à faciliter la gestion 
et la prot«^ion des points d'eau.

ORIENTATION 5 : 
PRÉSERVER ^AVENIR Les problèmes les plus aigus sont d'ordre 

essentiellement quanlitmif ci seront 
abordés ultérieurement TiHHel'»»is. les trois 
quarts de rulimentution de la nappe étant 
assurés par l'inl'iltration des rivières 
(caractéristique unique dans le bassin), la 
qualité des eaux souterraines dépend 
élroilemeni des rejets dans les eaux 
superficielles (agriculture. c«>llcclivilés. 
industries).

C' est aussi dans l'esprit du principe rie 
prévention que. compte tenu de 
l'augmentation prévisible de la p«)pulation 
et des consommations d'eau ainsi que 
d'une certaine dégradation des rcsMiurces 
actuellement utilisées, il est nécessaire de 
se préoccuper dès aujourd'hui de la 
satisf'acii«m des bes«>ins futurs.

ORIENTATION 6 : PRÉSERVER 
CERTAINES RESSOURCES 
PARTICULIÈRES

Il esl recommandé :
- de contrôler en priorité le parc des 
ouvrages de prélèvement (intlltrations. 
risques de conimiinicutions entre 
nappes, suppression des points 
d'infiltration des eaux de drainage, 
périmètres de protection des captages et 
bassins d'alimentation sur lesquels des 
contraintes de Ivpe agricole seront 
définies).
• de perfectionner l'outil de gestion 
(modèle mathématique intégré).
- d'identifier les secteurs où la qualité est 
enc(»re correcte et doit absolument être 
prése-rvée.
• d'informer et de former des élus et des 
agriculteurs.

Certaines nappes du bassin .Seinc- 
Nonnandie soni d'importance régionale ou 
même inler-régionalc. I.eurpréser\ati«in et 
une gestion appropriée sont 
pariieulièremeni indispensables. Ces 
nappes sont repérées sur la carte 41,

Pour celte raison, les c«dlectivi(és sont 
invitées ù évaluer, si ce n'est déjà fait, 
leurs bestiins en eau à long terme, à les 
comparer aux ressources dont elles 
disposent actuellement et à définir 
éventuellement les /ones nécessaires à 
l'implantation et â la protection des 
futurs captages.

Kn conséquence, la réglementation de 
ces rejets doit être étendue et renbircée 
quant aux paramètres visés et aux 
quantités autorisées, l.ectmtrôlede leur 
conformité par les serv ices de police des 
eaux est prii»ritaire.

Pour préserver ces ressources, des 
orientations particulières par nappe ont 
été élaborées.

NAPPE DE BEAUCE

l.es superTicies correspondantes seront 
inscrites comme telles dans les 
dociinienis d'urbanisme, notamment 
dans les plans d'occupaliim des sols et 
leurs annexes.

La nappe de Bcaucc est très étendue ci sc 
situe en panic sur le bassin L<iirc-BreUigne. 
En Seiftc-N'orntiiiuJie. la /one la plus 
productive correspond aux bassins de la 
Juine. de l’Essonne et de l'Ecole.

l.es commissions locales de l'eau et les 
serv ices de l'Klal v eillertiiil pour ce qui 
les concerne ù ce qu'elles soient suivies.

Cet aspect est complété sur le plan 
quantiialif au chapitre У.

C'ette démarche ем pariiculièremeiil 
indispensuhle pt'ur les collectivités qui 
s'aiinieruem à partir de ressources situées 
en plaine alluviale, compte tenu de 
I'tKcupation des sols de plus en plus 
etmiraignante dans ces secteurs.

NAPPE DE
L'ALBIEN-NÉOCOMIEN

Trois points sont particulièrement 
prétH'cupants ;
- les teneurs paniculièreincnl élevées en 
nitrates et en рпкіиііч phytosanitaires.
- ladiminuii«>n «les débits d'éliage des cours 
d’eau dans leur partie supérieure.
- la fragilité des résurgences qui alimentent 
les cressonnières.
Seul le premier problème est d'ordre 
qualitatif.

NAPPE DES CALCAIRES DE 
CHAMPIGNY La nappe de ГЛІЬіеп. présente sous la 

majeure partie du bassin parisien et souvent 
à grande profondeur, possède des 
caractsTÎstiques <»riginales ; protection 
totale vis-à-vis des pollutions de surface, 
résenesen eau exceptiomwllement élevées 
mais alimentation naturelle très faible en

C'est une des nappes les plus productives 
et les plus exploitées d'Ile-de-l-rancc. 
essentiellement la partie située entre la 
Marne au nord, la Seine à Г ouest cl au sud,

Pour k-s «xHumuncs rurales, cette аррпк-he 
devra «xmiprvnrire une п.‘1к'\ині sur lu mbe 
en commun des revsemrees et des mov ens
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ѵотрагаіміп de son volume total.
IX· favon permanente, elle ne peut fournir 
que des volumes limités mais il est роччіЫе 
de Гехріоіісг temporairement à Ігсч fort 
débit à condition de laisser se reconstituer 
scs réserves par la suite.

NAPPE DE LA CRAIE /One rurale que pour la zone urbaine 
centrale. A cette Un. il est recommandé 
que la /.one de la Bassée fasse l’objet de 
prescriptions spéciales (ef. article 9 de la 
loi du ? janvier l*W2). notamment :
- d'inscrire ks zones aquilercs à réserver 
(earie 17 du chapitre h dans les divers 
schémas directeurs - SAGE, schéma 
directeur des carrières. SDAÜ. PO.S. 
schémas directeurs Ukuux des syndicats 
intercommunaux d’études et de 
programmation (SIEP)
- de recommander, lorsque lu compatibilité 
n'est pas démontrée, la préservation par 
ujus les moy ens, des /ones meonnues les 
plus aptes à Гсхріоііаііоіі des eaux 
soiilerruines et la eonscrvuiion de leur 
intégrité, notamment vis-à-vis des 
demandes d’exploitation de granulats.

- d'eri’i'ctucr systématiquement les 
études préalahlesmix épandages, le suivi 
et te contrôle strict de ceux-ci.
• de eunirôler les forages d'irrigation 
abandonnés et en service.
• de réglementer les rejets en rivière en 
amont des bassins versants en les 
considérant comme des rejets en milieu 
souterrain quand les cours d'eau sont à 

sec.

La nappe de la craie s'étend sur une grande 
partie du bassin. En Hauic-Norniandie. en 
Chanvpagne-Ardcntw ei en Picardie, elle 
recèle une ressource potentielle ou utilisée 
abondante et de bonne qualité.

Sous l'Albien, se situe un deuxième niveau 
aquifère, de caractéristiques voisines, le 
Néocomien, séparé de celui-ci par des 
niveaux semi-perméables. Mal connu, et en 
relation hydraulique probable avec 
l’Albien, il doit être prtHégé au même litre 
que lui et suivant les mêmes critères.

Kn Haute-Normandie, cette nappe est 
ккаіешет très sensible aux p«'llutions de 
pur la nature karstique de la craie. Le 
principe de prévention doit y être afllmié 
avec d'autant plus de force.
L’intérêt de ces ressources facilement 
exploitables dépasse souvent le cadre local 
(captages des sources de ГАѵте pour 
ralimentalion parisienne, sources du bassin 
de l'Andcllc. sources issues de la craie en 
basse vallée de l'Eure et de ΓΙΐιιη...). La 
préservation de la qualité de la nappe dans 
ees secteurs est donc de première 
imporianee.

LES NAPPES ALLUVIALES

LA NAPPE AI.I.L’MALK l>E LA 
B.ViSÉK

Il est retenu ;
•de préconiser que la nappe de l'.XIbien 
et la nappe sous-jacente du Néoettmien 
soient considérées ressources 
d'importance stratégique, notamment 
ptmr l'alimentation de secours en eau 
polalile.
Λ celle I'm. les nappes de l’Albien et du 
NéïK'oniien feront l'objet de propositi<ms 
de prescriptions spéciales sur les 
l'u le'enicnis autorisés (cf. article 4 de la 
loi n 42-.' du janvier I492l qut seront 
déiailléev ultérieurement au titre des 
avpcets quantitatifs.
- d'actualiser cl de compléter les éludes 
sur CCS deux aquifères, notamment :
. par la réalisation d'un modèle 
mathématique prenant en compte les 
deux formations jusqu'à leurs limites 
géologiques.
. par l'établissement d'un plan de 
secours d'alimentation minimale en eau 
potable à partir de ces ressources.

I.a plaine de la Bassée est un enjeu à plus 
d'un titre ; région d'agriculture moderne 
mais fragile en raison de son caractère de 
zone inondable, gisement impvirlant de 
grunulatsà proximité d'une voie navigable, 
zone humide d’une grande richesse 
faunistique et tlorisiique. e'esi aussi le 
gisement d'eau souterraine le plus 
important d'Ile-de-France, une réserve 
cxeepiionnelle face à la dégradation des 
autres ressources et à l'aceroissemcnt des 
besoins en eau. I.a mise en exploitation de 
celle ressource ne devrait se faire que 
progressivement au fur et à mesure de 
l'appurition de nouveaux besoins mais la 
protection de certaines zones reconnues 
comme les plus aptes à l'exploitation 
d'eau мшіеггаіле est impérative.

Il est retenu de sauvegarder la dernière 
resstHiree en eau qui soit à la mesure des 
besi>ins de l'Ile-de-France, tant ptiur sa

ALΊ KF2> NAPPKS ALLLMALKS

La qualité des nappes de plateau se dégrade 
progressivement 
nuiamincni. des pratiques agricoles. Il est 
vraisemblable que ks nappes alluviales, 
déjà largement utilisées, le seront de plus 
en plus comme ressource de complément, 
voire de substitution. Elles peuvent eneOel 
fournir des volumes très importants car, 
sous l'effet d'une exploitation intensive, 
elles sont partiellement réalimentécs par ks 
rivières auxquelles elles sont assiKÎées.
11 conv ient donc de définir des secteurs à 
préserver ргніг les usages futur», à l'instar 
de ce qui a été réalisé dans la Bassée.

Kn Champagnc-.krdcniic. la nappe de la 
craie est la seule ressource facilement 
mobilisable, utilisée par l'ensemble des 
usagers. On y recense des pratiques 
agiicolcv inlcnsives cniraînant une 
dégradation sensible de lu qualité. De plus, 
la pratique des épandages est très courante 
notamment dans le dépuriemeni de la 
Marne.

l'influence.sous

Il est donc recommandé :
• de promouvoir des actions 
cnntractuvlks entre profession agiicole 
cl rollectiv ités. en premier lieu dans les 
bassins d'alimentation des captages.
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d'aiimentalïon i»u de la nappe dans s(»n 
ensemble.

reconnues eommc /ones de sausegarde 
de la ressource |cf. article *>.2 de la loi 
du 3 janvier 1V92|.
Λ cet effet, des outils de gestï«>n doisent 
être déseloppés. un contrôle 
systématique et permanent des pi»ints 
d'eau mis en place, et les zones 
inomlahles qui participent an innintieii 
i»u à la restuuraliou de la qualité de ces 
nappes, préservées.

Il est retenu :
• de reconnailre les sites des boucles de 
la Seine de Moisson cl (iucrncs, le pile 
aquifère dit d'.\snières>sur-Oise, la basse 
vallée de l'Y onne et la nappe alluviale 
de la Marne entre Chulons>sur-Muriie 
et Kpernay coiuine des réserves de 
première importance qu'il convient de 
protéger.
• de déntiir les conditions d'exploitation 
de la nappe du Perlhois (irrigation, 
pravières) ccMiipatibles avec l'usage 
d'alimentation en eau potable des 
communes rurales du secteur.

Ceci implique :
• l'inventaire des sources potentielles de 
pollution.
- le cas échéant, la recherche des causes de 
p<t|}ufi<m.
- l'inventaire du mode d'occupation des 
sols.
- le contrôle du respect des programmes 
d'action.

ORIENTATION 7 : 
AMÉLIORER LA 
CONNAISSANCE DES 
EAUX SOUTERRAINES

Lorsque ces recherches s'étendront sur 
un bassin hydrogéologïque couvrant 
plusieurs unités de dislrihulion. les 
princïpau.x intéressés devront se 
regrouper pour choisir un maître 
d'ouvrage unique et participer au 
ПпапсетепІ des structures nécessaires.

LES NAPPES DU BATHONIEN 
ET DE L'ISTHME DU COTENTIN

La nappe du Balhonien est une ressouae 
esst'nf/ellc р<юг le» agglomérations de 
Caen. Falaise. Argentan. Hile présente 
Ккаіетепі une Ы>ппе рпчіисііѵііё. mais 
une protection naturelle insuffisante. Sa 
qualité se dégrade de manière constante 
nolammeni р«шг les nitrates. Elle bénéllcie 
de conditions propices à lu dénilritlcuiion 
qu'il importe de préserver (région 
d'Aigentan, vallée de la Dives),
La nappe de l'isthme du Cotentin 
pi cseme une productivité iniptmunteet une 
eau de bonne qualité, HDc est d'un iniôrcl 
prinmrdiul pour tout le centre Manche qui 
est peu p«)ur\u en ressources souterraines.

Il est retenu que ces deux nappes soient 
considérées ressources d'importance 
stratégique. notamment pour 
l'alimentation en eau potable et à ce litre

Fin ce qui ctmccme les aspects qualitatifs, il 

est retenu :
• de recommander I'amelittration et le 
renforcement des réseaux de contrôle de 
la qualité des nappes, ntdanimenl par ;
. le suivi de certains capliiges d'eau 
potable abandonnés pour cause de 
pollution.
. le renlorcement du .suivi de.v 
concentrations 
phytosanitaires,
. l'amélioration de la méthode 
d'appréciation de la qualité des eaux 
s4>uterraines.
- de réaliser, ou de perfectionner, les 
outils de gestion ou d'aide à la décision 
au niveau du captage, du bassin

P rodiiitsen

42



mcnt.s. l'érosion el l'occupation des sols 
sur l'ensemble du bassin d'alimentation.

- des acc»»rds contractuels avec les 
agncutleurs. contrôles à prévoir, achats de 
terrains et détlniiion de gestion des terres 
pour constitution de réserv es fcwtcières....

Ill - LES MOYENS 
DE LA GESTION 
QUALITATIVE 
DES EAUX 
SOUTERRAINES

EN CE QUI CONCERNE LES 
SERVICES DE L'ETAT, SOUS LA 
DIRECTION DES DDASS :

Kn fonction de ces données, les 
périmètres de protection classiques 
seront assortis de périmètres satellites. 
Ces études seront périodiquement 
actualisées car le périmètre doit être 
considéré comme évolutif.

• dresser la liste des points de 
prélèvement qui bénéficient d'une 
рПіІічЧіоп naturelle permettant d’assurer 
la qualité des eaux au sens de ГаПіеІе 1,20 
modifié du c«xle de la santé publique, ce 
travail SC fera en concertation avec les 
hydrogcologues compétents du 
département concerné.
- pour tous les autres captages, définir 
des priorités en fonction de l'urgence el 
de l'importance des problèmes 
rencontrés : vulnérabilité, qualité actuelle 
et évolution, étal d'avancement des 
procédures, population üessen ie.
• enfin, pour que l'avis de l'hvdn^éo· 
Ingue agréé s'appuie sur un maximum 
de données fiables, préconiser des étudiés 
préalables suffisantes permettant de 
déterminer les conditions de gestion 
ϋρρΓορΓΪύι*4 des périmètres de proteelion 
et l'inlégration des servitudes 
correspondantes dans les documents 
d'iirhaiiisiiie.

- des dispositions renforcées quant aux 
objectifs et au contrôle des installations à 
risques, notamment celles inscrites à la 
nomerK'lature des installations classées.

1 - REDUCTION DES 
SOURCES DE 
POLLUTION 
PONCTUELLES

AUTRES RECOMMANDATIONSEN CE QUI CONCERNE LES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :

• réaliser (ou actualiser), de façon 
systématique pour tous les champs 
captants importants déjà pourvus de 
périmètres de protection, des inventaires 
de risques.

• lancer des programmes de 
détermination des périmètres de 
protection selon les priorités ainsi 
définies et mettre en oeuvre les 
prescriptions qui s'y appliquent. Lors de 
l’élaboration desS.\(îECcet a.specl devra 
être traite en priorité en termes de 
moyens. «»bjectifs el délais.

Il est recommandé d'achever dans les 
délais légaux et par tous les moyens la 
mise en place effective des périmètres de 
pmln'tion : danscelml, compte tenu des 
délais importants nécessaires, il est 
primordial d'établir des priorités, tant 
p(»ur l'action des services de l'Klat que 
pour celle des collectivités.

A cette occasion, les sites de préparation 
et stockage d'engrais liquides ci autres 
produits poieniicllemcm polluants (fuel, 
produits phytosanitaires) seront recensés el 
équipés de dispositifs de rétention (même 
ceux de moins de КЮт'еісеич antérieurs 
à I4S6). l.e cas échéant, les bétoires seront 
systématiquement recensées.

- conserver autour des points de 
prélèvement en nappe alluviale une 
superficie de terrain intacte permettant 
de réduire les risques de pollution. .\ 
défaut de détermination préalable, il 
revient aux SA<>K la charge de délimiter 
ees «mes qui devront faire l'objet d'une 
inscription dans les différents dwumenls 
d'urbanisme.

• équiper les ouvrages d'infiltration de 
rejets non traités, notamment ceux des 
eaux de drainage ou des eaux pluv iales, 
de dispositifs de sécurité adaptés ou 
supprimer des ouv rages.

Cela piiurra être, par exemple :
• l'ohligaiionde respect du ечкіеdes Ытпеч 
pratiques agricoles dans les périmètres 
éloignés et rappriK'hés,

- en ce qui concerne les aquifères à 
cimilalHins karstiques (carte-Il indicative) 
inclure dans les études de definition des 
périmètres un volet complémentaire sur 
les zones d'engouffrement, les écoule-

- des mesures agri-cnvironnementalcs 
tjachôre fixe et couverte dans les zones les 
plus fragiles) ou équivalentes sur le plan 
de la protection.

• affecter les moyens juridiques et en 
personnel pour organiser un contrôle 
technique elTicace des forages et diffuser 
largetiKnt les prescriptions techniques pour
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3 - PRESERVATION DES
RESSOURCES
POTENTIELLES

2 - REDUCTION DES 
SOURCES DIFFUSES DE 
POLLUTION

Celle politique de pruieciion a été umoreée 
pur lii pui’uiion de la directive еигорѵЧ’ппе 
sur la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates d'origine agricole, 
l-lle se concrétise peu à peu par la 
délimitation en cours de /ones 
vtiliiérahles (carte 46) où les efforls sont 
les plus urgents.

la réalisation des nouveaux ouvrages ainsi 
que la neutralisation de ceux qui ont été 
abandonnés.

- s'assurer régulièrement du btjn état des 
t'itrages existants, en réalisant en tant que 
de besoin leur diagnostic, leur réha­
bilitation et la protection de leur tête.

Les sources de pidlutionsonten très grande 
majorité d'origine ugrictile.
Pour parvenir à maîtriser les teneurs en 
nitrates des eaux souterraines, outre la 
suppression de quelques rejets d'origine 
urbaine іні industnelle. il est indispensable 
de réduire les émissions d'origine agricole 
sur de larges terrimires.

Il est retenu :

• de pnmdre en compte les ctmclusïons 
deséludi“*dc préservatum des ressources 
futures dans les SA(fK. les différenls 
dtK'umcnIs d'urbanisme opposables aux 
tiers et les schémas départementaux des 
carnèrx's lorsqu'il > a menace pour la 
qualité ou risque de conflil par 
prélèvement en nappe alluviale.

Pour ce faire, il est retenu :
- s'assurer de l'obturation des ouvrages 
abandonnés pour empêcher l'intrusion 
d'eaux usées dans la nappe.

- rie respeeter. de fa^'oii générale, le code 
de bonnes pratiques agricok's adapté aux 
conditions locales et de mettre en oeuvre 
des programmes d'action pi'niietlant de 
constituer l'essentiel de la prévenlitm. 
voire de la restauration, de la qualité des 
eaux souterraines.

- instituer un système de contrôle de label 
de qualité ou d'agrément pour les 
entreprises de forage pour qu'elles 
respectent les règles de l'an, ceci afin 
notamment d'éviter les communications 
entre nappes ou entre eaux superficielles 
et nappes.

• de n.4'ommandiT aux collectiv ités. dans 
toute la mesuredu possible, de se rendre 
propriétaires des terrains net4.'ssaires à 
la ртІечЧіоп des futurs captages.

• d'assurer, en complément, une 
meilleure formation et un meilleur 
ixintrôledes utilisateurs, notamment des 
agricullcurs afin qu'ils prulïqucnl un 
usage raisonné des engrais et des 
pnaluils phyUrsanilaircs.

• de définir dans le périmèlre di>s nappc^s 
précédemment év<»quées de Г.ЛІЬіеп. du 
NéiH'umien, du Kalhoiiïen et de l'Isthme 
du Cotentin, des /ones de sauvegarde 
afin de préserver les nappes d'intérêt 
majeur pour l'alimenlation en eau 
potable actuelle ou future (cf. article 9.2 
de la loi 92-.t du .^janvier 19921.

- enoutre.de rechercher ou de renforcer 
des accords avec les utilisateurs non 
agriculteurs de produits phvtosanitaires 
(SNCF, sers ices de l'équipement. ...(afin 
qu'ils optimisent l'utilisation des 
produits dVntrelïen des votes de 
communication, en priorité dans les 
secteurs sensibles (périmètres de 
captages, proximité de prises d'eau, 
zones de ruissellement et d'engouf­
frement).

ZONES VULNERABLES
COTE ratArr«t4 n 96-2SS du 12 février 199«

Première délimitation
2C№S WMfMUS



CHAPITRE 3 :

GESTION QUANTITATIVE 

DES EAUX SUPERFICIELLES 

ET SOUTERRAINES

■ Inondations -



Il - ORIENTATIONSA - LES INONDATIONS

Orientation I : 
Orientation 2 :

I - ETAT DES LIEUX Protéger lev personnes cl les biens

Ne plus implanter dans les /unes inondables des activités t>u des 
consiruciiims susceptibles de subir des dommages graves 
Assurer une ск-cupation du lerritoire qui permette la 
conservation des /unes naturelles d'expansiim des crues 
Assurer la cohérence des actions de prévention et de protection 

contre les inondations à l'échelle du bassin versant

Orientution 3 :1 · Us TYPES NATURELS d'iNONDADONS

Orientation 4 :
- Les inondations par débordements de rivière
- Les inondations localisées

Us FACTELRS AGGRAVANTS UÉS AUX INTERVENTIONS DE l’hOMME2- III - MOYENS
3 - Prise en compte des grands projets d'aménagement

POUVANT MODIFIER LES ECOULEMENTS 1 - Sensibiuser la population aux risques encourus

2 - Poursuivre et mener à leur terme les mesures réglementaires
4 - Us MOYENS ACTUELS DE PRÉ4ŒNTK)N ET DE PROTECTION

3 - Gér» les coNDmoNs d'écoulement

4 - Gérer les zones naturelles d'exfvlnsion des crues
• Les aménagements de rivière à Гшаіііс hydraulique
- Les grands ousrages de régulation
- Les aménugenienis pour la maîtrise du missellement
- l.a prévention de l'urbanisation en /une immdable
- Les réseaux d'annonce do crues

5 ' Améuorer l'entretten des rivières

6 - Maîtriser le rlrsseliement

7 ' Améuorer l'information au moment de la crue

8 ' Planifier les ouvrages de protection à une échelle pertinente

9 - Développer les structures de maîtrise d'ouvrage a l'échelle

d'un bassin versant
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Le bassin Seine-Normanüie bénéficie d'un 
régime hyÜFülogique régulier grâce à un 
sous-sol sédimentaire plus ou moins 
perméable, un relief peu accentué et un 
climat océanique. Ces conditions créent 
une situation plutôt favorable du point de 
vue quantitatif et les besoins et les 
exigences sont généralement satisfaits.

De.s situations exceptionnelles peuvent 
toutefois se produire comme en attestent 
les éiiages de 1989-1992. les crues de 
décembre 1993 et janvier 199.5 ou plus loin 
les crues de 1910 ou 1955.
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A - LES
INONDATIONS

L ETAT DES LIEUX
Chutiour

1 · LES TYPES
NATURELS
D4NONDATIONS

Ri

Reim<i

L'homogénéité globale du régime 
hydrologique masque des situations 
contrastées au niveau des vallées. L'origine 
des phénomènes et les conséquences 
engendrées par les eaux excédentaires 
imposent de distinguer deux types 
d'inondations.

Nemours naumorA
PRINCIPALES ZONES DE Pnhfviets
DEBORDEMENTLES INONDATIONS PAR 

DÉBORDEMENTS DE RIVIÈRE
Cane provisoire qu sera mise à tour lorsque sera publiée
la carte des plus hautes eaux connues

Sections de déborderrwni important
Les débordements des grandes rivières du 
bassin surviennent entre décembre et avril. 
Ce sont des inondations lentes, puissantes. 
Hiles font suite des pluies longues et 
régulières sur des bassins versants étendus. 
La concomitance de deux ondes de crues 
sur des rivières aOluentes aggrave paridis 
la situation.
La durée de submersion peut atleindre 
plusieurs semaines. .Sauf dans les zones 
amont où les débordements sont plus 
rapides, le dcealagc entre l'événemeni 
pluviometrique à l'origine et les effets sur 
les débits permet généralement de dis|voscr

Sections de débordenvent
Sites soumis aux risques de submersion rttanne

Barrages reservoirs

O Ouvrage ayant pour ob)Ktit la гбдиіаіюп des crues

du temps suCfisant pour alerter les 
populations concernées.
Les zones avérées sensibles aux 
inondations (zones de débordement) sont 
reportées sur la carte 47, Celle-ci ne

présente pas un caractère exhaustif mais 
précise les vallées concernées où la 
vigilance à ce type de problème est de 
rigueur. Les crues ont. lorsqu'elles sont 
extremes, des effets catastrophiques sur

Elleset les personnes, 
présentent également des aspects 
favorables pour le bon fonctionnement de 
l'hydrosyslème. comme la recharge des 
nappes, l'enrichissement des biotopes.



- le projet de cuiul à grund guburit Seitte- 
Nonl. lu liaison .Seine-hsl. lu mise à guburil 
plus imponant de lu section Bruy / Nogenl- 
sur-SeirK· parleur possible amlrihution à Гас- 
célérulion des éciHiIements â l'aval ou à la 
rétention des eaux en amont si des bassins 
d’ulimcntalion s'avéraient nccessuires.
• I'urbanisiiiion des /ones de plateau d'Ile- 
de-France (Saclav. Roissy...) тепііопгк'е 
dans le Schéma Directeur d'Arrwnagement 
et d'Urbanisme.
- le tracé du TGV Fst.
- raénvpori de Vairy <51 ).

librage. de curage, de coupures de boucles 
ou encoa' d'aménagement du lit. цііі. meme 
s'Ils ont un elîet de prmeclion bénéilque kv 
calement. concourent le plus souvent à ag­
graver la situation à l'amont ou à l'aval en 
l'reinanl ou en accélérant les écoulements.
- le défaut d'entretien des cours d'eau et 
l'abandon des cHivrages. qui favorisent la 
Idmiation d'embâcles.
- les travaux dans le lit majeur qui dimi- 
mient la fonctionnalité des zones naturelles 
d'expansion des crues.

L£S ΙΝΟΝΟΑΉΟΝΒ LOCAUSEES de 56 milliards de francs de dommages, et 
même si l'actiivn des quatre lacs réservoirs 
de rinsiiiuiion pennel d'espérer une réduc­
tion significative de ce ііюпіапі. le coût rési- 
dtiel lesterait très important. L'homme a pnv 
fondement imxlifié au cours du temps le ré­
gime hydraulique des rivières par l'amé­
nagement des vallées ci des bassins versants, 
favorisant en général Гае-célératioii des 
iraiisfcns vers l'aval an détrimcni de ГіпІ'іІ- 
Iration.
Ia*s operations ponctuelles n’ont pas nc4vs- 
sairemcnl d'impact significatif sur l'ampleur 
de la erue. mais leur conjivnction aggrave à 
tenue la situation. [x‘s effets des inondations 
sont ainsi le plus souvent amplifiés par :

C'ontraircineni aux monctaions par dchviitlL·- 
meni. les inondations par ruisscllemeiu se pnv 
diiisem le pitissouvcni à la suite d'oragos et sc 
canwlérisent par dc‘s événeiiKiils violents et 
kicalisés. I j:\euux dévalent k*s pentes en em- 
[vniniuni des parcours m>n maîuisésel aboutis­
sent dans des livnds île v alkvs souvent urbani­
sés. y pnvvixjiuuil des dégâts importanis. Elites 
peuvent s'accompagner de coukvs btKieiises. 
1 J.-S inixlesd'ix.cupalion des 4>ls чип чшѵепі 
déicrminanis dans la gravité dti phéniHiiène. 
lai carte 15 (du chapiue I ) pakise ks zones 
sensibles au niissellement urbain et rural. 3 ’ PRISE EN COMPTE 

DES GRANDS PROJETS 
D'AMÉNAGEMENT 
POUVANT MODIFIER 
LES ÉCOULEMENTS

[.euréventuelle réalisation devra prendre 
en compte les orientations et les moyens 
développés ci-après.l>.’s imindatiiHis par remontées île nappe sont 

Ikks à une géologk· kxale spécifique. Le ni­
veau de l'eau peut miHiter ptir endmits aJiws 
que la décrue île la riv ière est anuiivée. ou 
même anticiper la crue.

les débixtlenients par submersion en zone lit­
torale «rnttraitésauchapila· I. leszonescxxi- 
ccmées ЧИ1І reixvflcvs sur la curie 47,

- l'urbanisulion iliabituiions. campings...), 
rimplantalion d'activilés industrielles, 
cmiimemales et de voies de comniunica· 
lion en zone inonduhle qui aggravent les 
débordements en augmentant le ruissclle- 
iiK’nt et en réduisant le rôle tampon du lit 
majeur, et en outre accroissent ks domma­
ges subis lors des inondations et les risques 
pour les регчinnés.
- rimperméiihilisalion des sois en zone 
urbaine.
- lu réduction de la capacité de rétention 
naturelle des sols en zone rurale pur la sup­
pression des iiaies (liée au rcmembrcinentl 
et des forêts, notamment sur des terrains en 
pente, p;ir les pratiques culturales iseiis des 
labours, défaut de couv erture des чіК en hi­
ver...).
- It'S dépôts de boucs de dragage dans les 
zones d'expansion iks crues répenoriécs.
- le reloumemeni des prairies alliiv iules 
et leur mise en culttiic intensive.

les travaux d'endiguement. de rcca-

4 - LES MOYENS 
ACTUELS DE 
PRÉVENTION ET 
PROTECTION

Des projets sont aujourd'hui à l'élude ou 
env isagés рішг renforcer la protection v is-à- 
V is des inondations. Il s'agit notamment

2 - LES FACTEURS 
AGGRAVANTS LIÉS 
AUX INTERVENTIONS 
DE L'HOMME

LES AMENAGEMENTS DE 
RIVIÈRE À FINALITÉ 
HYDRAULIOUE

•delaconsiruciiond'un ou plusieurs ouvra­
ges à penuisiwvcn dans к ha.ssin de Г Yonne.
- de l'optimisation du suvekage dans la 
Bassée.
- d'un pnijei de tunnel qui coupe к méandre 
de la boude de (Icnnev illiers.

I.a quasi totalité des travaux en rivièiv réali­
sés sur le bassin visent l'amélioralion des 
écoukmenls pour I imiter les débonkmenis. 
Nombre d'entre eux ont des objectifs im­
médiats de lutte contre les inondations : 
endiguements pour la pmtection des zorws 
habitées, rccalibragcs...
Le caractère souvent aggravant de ces ira 
vaux pivur l'aval a été signalé.

la.' caructère cataslniphiquc des inonda­
tions est dinx'lcmcnl liéàl'iHcupalion des 
soisct au danger piHenlid qu'elles reprévfn- 
tem V is-â-v is Je la sécurité des personnes et 
des biens. Une inondation comme le bassin 
de la Seine en a connu en 1УИ) coûterait plus

D'autres pn>jcis de grande ampleur nkriteni 
d'être cités car ils ris(|uent d'av oir des con­
séquences fortes sur le régime hydrauli­
que des lOurs d'eau
- le projet de barrage réservoir du laie des 
côtes de Champagne,
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LES GRANDS OUVRAGES DE 
RÉGULATION

tradidonnelle» étaient orientées vers 
l’évacuation des eaux pluviales le plus 
rapidement possible vers l'aval par les 
réseaux d'assainissement unitaires ou 
séparatifs. L'augmentation de la capacité

de transit était obtenue lors du 
développement urbain par augmentation de 
la taille des collecteurs, la pose de 
nouveaux ou le recalibrage des cours d'eau 
exutoires. Cette fuite en avant se heurte

LES AMENAGEMENTS POUR 
LA MAÎTRISE DU 
RUISSELLEMENT

Des ouvrages importants, comme ceux des 
Grands Lacs de Seine (Institution 
Interdépartementale des Barrages 
Réservoirs du Bassin de la Seine), régulent 
par stockage et restitution différée le régime 
hydraulique des rivières en amont de Paris 
en vue de réduire les dommages des crues. 
Ils représentent une capacité de plus de 
800 Mm' destinée à pmtéger les villes à 
l'aval, notamment l'agglomération 
parisienne.

En zone urbaine, les solutions techniques

Canal
Oise-Sambn

Proiel
Seine-Nord

ACl

LE НА/ЯЕ

lOUI

'tunsteft
Маіче-ésle

BLeur efficacité est limitée pour trois taisons 
essentielles : ils sont éloignés de 
l'agglomération parisienne pour des raisons 
géologiques et morphologiques et ne 
peuvent contrôler que l'amont, ils mettent 
plusieurs jours à restituer leur stock donc 
ne peuvent pas toujours encaisser deux 
crues successives, ils ont une capacité de 
stockage sans commune mesure avec les 
grandes crues (celle de 1910 a charrié plus 
de 4 milliards de m'à Paris).

Clhal1 Canal 
Marne 

au Rhin

Masson rOu^s V^sniV«

Lac de;
le Ch.

<
l'Arre

La

le
Sôuicede
laVtoiiMLС«П>4в Î-

BARRAGES RESERVOIRS ET GRANDS TRANSFERTS irrve \O
Ils permellent cependant de réduire de 
façon significative le coût économique des 
grandes crues dans toutes les communes 
riveraines situées à leur aval et en 
particulier en région parisienne. Cette 
efficacité économique est bien supérieure 
à leur efficacité hydraulique, grâce à leur 
effet conjugué avec les protections locales. 
Ces ouvrages dont la fonction est aussi le 
soutien d'étiage figurent sur la carte 48.

ha SBarrage réservoir existant 
Site envisageable pour un futur barrage-reservoir 
OptKTiisel«n de stockage |La Basseel

TRANSFERTS POUR L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
Existant 
A l'étude 
Eventuel
Sue potentiel à protéger

Canal
Marne
Saône

O

inecteie
TRANSFERTS A D'AUTRES FINS (паѵідаіЮп ou soutien d'étage .)
-· ►

V
Existant 
En projet
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l.^juillei I9S2 et décret 93-351 du 
15 mars 1993l. Plans de Surfaces 
Submersibles (PSS - aniclcs 48 à 54 du 
c<xk du Domaine Public Pluvial el décret 
2(>i)Ctobre 1937),Plans de Préveniion des 
Risques ( l’PK · loi du 2 février 1995 апіеіе 
16). articles R111 -2 et R111 -3 du Code de 
rUrbanisme...
l.es textes réÿlemeniaires etmeernani les 
inondations sont nombreux. Ils autorisent 
l’établissement de diverses mesures 
préventives destinées à limiter les 
dommages lors des inondations, l.a 
nouvelle loi du 2 février 1995 vise à 
simplifier les procédures afin de faciliter 
la mise en oeuvre de la politique de 
prévention.

rapidement à la limite de capacité de 
l'exutoire et aux possibilités techniques et 
financières.

Depuis une vingtaine d’années, des 
solutions alternatives à l’évacuation des 
eaux pluviales ont progressivement été 
mises en place. sttK'kant les eaux à la 
parcelle pour ralentir leur temps de 
concxtntralion et laminer les débits ruisselés 
(méthodes préventives compensant les 
effets de l’inipcrméabilisation des sols). 
l,a mise en tveuvre de ces techniques n'est 
pas encore suffisamment répandue.

iWtUl θν·«« AuM
'ГІ

Quelques expériences peniKttanl de limiter 
le ruissellement en zone rurale existent 
également, nolamment dans les zones de 
vignobles (département de l'Aisne) où l’on 
pratique de l’infiltration à la parcelle.

RIVIERES DOTEES
D'UN SERVICE D'ANNONCE DE CRUES

LES RESEAUX D'ANNONCE 
DE CRUES

SMt UfM··

Mais, pour Cna· signillcativement elficaces. 
ces actions doivent s’appliquer 
simultanément à un ensemble de puaellcs 
et de manière cohérente sur l’ensemble du 
bassin versant.

Les réseaux d'annonce de crues gérés par 
les services de ГЕіаі sont un outil de 
gestiim de la crise dont la mise en tveuvre 
(alerte des populations) est effectuée sous 
la responsabilité du Préfet de département 
qui informe les maires dont la mission est 
d'alerter les populations.
La carte 49 présente les rivières munies 
d'un dispositif d’annonce de crues. Fondé 
sur l’observation des hauteurs d'eau à 
l’amont pour en déduire l’impact à l’aval, 
il est peu adapté aux têtes de bassin.
Ces réseaux complètent en temps réel les 
mesures quotidiennes de la pluviométrie et 
tics ilébiis réalisées sur l’ensemble du 
bassin.

ORIENTATION 1 I 
PROTÉGER LES 
PERSONNES ET LES BIENS

II. ORIENTATIONS

LA PREVENTION DE 
L'URBANISATION EN ZONE 
INONDABLE

Ces orientations doivent veillera mettre en 
oeuvre les principes suivants :

Cetlc orienlatïun v ise les zones à risques 
actuellement 
recommandé aux collectivités Існаіеч de 
se regrouper afin de réaliser des projets 
prenant en compte le bon niveau de 
préoccupation des points de vue 
hvdraulique, économique, écologique. Il 
leur revient de déterminer le niveau de

occupées. Il- la cohérence des actions à l’échelle du 
bassin versant.
- la prééminence des actions préventives 
sur les iietions curativ es.
Elles eomplèicni les orientations du 
chapitre I el les précisent psiur le cas 
spécifique des inondations.

est
Diverses procedures pemietleni niHamment 
la mise en place de sers iiudcs dans le cadre 
de cartographies reglementaires du risque 
qui s’imposent aux documents 
d’urbanisme : Plans d’Hxposilions aux 
Risques Inondations (PERI - loi 82-fi(K)du
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ORIENTATION 2 :
NE PLUS IMPLANTER DANS 
LES ZONES INONDABLES 
DES ACTIVITÉS OU DES 
CONSTRUCTIONS 
SUSCEPTIBLES DE SUBIR 
DES DOMMAGES GRAVES

ORIENTATION 3 :
ASSURER UNE 
OCCUPATION DU 
TERRITOIRE QUI PERMEHE 
LA CONSERVATION DES 
ZONES NATURELLES 
D'EXPANSION DE CRUES

ORIENTATION 4 :
ASSURER LA COHÉRENCE 
DES ACTIONS DE 
PRÉVENTION ET DE 
PROTECTION CONTRE LES 
INONDATIONS À L'ÉCHELLE 
DU BASSIN VERSANT

protection optimal entre les bénéfices 
qu'apportent les trasaux et les impacts 
de toute nature qu'ils pmduisenl. Les 
mesures de protection des zones déjà 
construites et denses ne sauraient être le 
prétexte à développer de nous elles 
lisihitations ou activités en zone 
inondable.

I>e même, la protection d'une zone déjà 
habitée ne peut se faire au détriment 
d'une autre.

Il est indispensable de ne pas dé>el<»pper 
en zone inondable des activités 
susceptibles de subir des dégâts 
préjudiciables dont la protection 
nécessiterait des mesures qui pourraient 
avoir des effets néfastes et des 
coaséquences économiques importantes 
Il es! notamment nécessaire pour cela 
d’interdire toute construction [кніѵеік dans 
les zones soumises aux aléas les plus torts.

Celte disposition vise à éviter ou réduire 
les dommages sans éviter les 
inondations Quel que soit leur niveau 
d'efficacité, les ouvrages de protection 
seront toujinirs insul'fisanls face aux crues 
exceptionnelles car les volumes mobilisés 
sont considérables. I.es priorités énoncées 
d'dessus ne pourront être efTcctivement 
satisfaites sans la conserv ation des zones 
naturelles d'expansion de crues. Par 
ailleurs, ces expansions sont indispensables 
au b<m Гопсііоппепіепі de l'écosystême.

Lt>rsque des mesures de protection sont 
nécessaires, leur étude et leur réalisation 
doivent être menées à l'échelle du bassin 
versant susceptible d'être influencé et 
intégrer les mesures de préservation et 
d'optimisation des zones naturelles 
d'expansion des crues.
Les actiitns de prévention ou de protection 
entreprises devront veiller à assurer une 
cohérence à féchelle du bassin de Гатопі 
vers l'uval. Klles ne devront en aucun cas 
aggraver les risques à l'aval.
Il faut éviter tout endiguemeni ou 
remblai nouveau non justifié pur 
l'orientation I.
Les autorisations accordées aux trav aux 
de pniteclion contre les inondations sont 
subordonnées à l'élude d'impact 
réglementaire. l.eSDAGK recommande 
que cette élude aborde partieiilièrement 
les aspects hydraulique, écologique, 
social et économique et fasse apparaître 
le niveau des risques avant et après 
travaux pour les bénéficiaires et pour le 
reste du bassin versant. Il est 
recommandé que l'attribution des aides 
publiques prenne également en compte 
CCS critères.

Toute action de protection des biens doit 
faire l'objet d'une analyse économique. 
Le niveau de protection souhaitable sera 
déterminé kKalement. notamment dans le 
cadre d'un ,SAGK. tout en restant cohérent 
à féchelle du bassin.

Les collectivités et les populations doivent 
être mieux informées sur les risques 
encourus dans les zones inondables ainsi 
que sur les mesures à prendre en cas de 

crues.

Des Plans de Prévention des Risques 
devront être mis en place dans les meilleurs 
délais, en priorité dans les vallées 
inondables soumises à des fortes pressions 
d'urbanisation.

I.'objectif est de minimiser les dégâts en 
assurant dans les mdlleiires conditions 
possibles la protection, voire 
l'évacuation des biens et des personnes.

Dans le cas particulier des captages situés 
en zone inondable, l'amélioration de 
l'étanchéité et le développement des 
interconnexions sont des actions prio­
ritaires.
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2 · POURSUIVRE ET 
MENER À LEUR TERME 
LES MESURES 
RÉGLEMENTAIRES

III - LES MOYENS d'cxp^msion des crues, l'utlas des /unes 
inondables constitue le document 
indicatirde геГсгепсе pour la réalisation 
de tout projet.

Sont ѵімЧ en priorité les grands projets 
d'amcnjgenK'nl éM4|ucs précédemment cl 
d’une façon générale l'ensemble des 
travaux susceptibles d’avoirdes incidences 
hydrauliques.

1 - SENSIBILISER LA 
POPULATION AUX 
RISQUES ENCOURUS la;s collectivités s’atiacheront également il 

conserver la "mémoire" des crues, par 
exemple par la pose [wrenne de repères de 

crues.

l/cxercice du principe de solidarité 
umont-axai est de nature à renforcer la 
cohérence de bassin. Les bénéficiaires de 
mesures de protection doivent partager les 
coûts de gestion avec ceux qui en subissent 
les inconxénienis. IX· même, les coûts de 
gestion des /ones d'expansion de crues 
pourront être répartis comme les 
inxestissements de protection dont ils 
dispensent.

I.a mise en oeuvre des procédures en 
vigueur doit être poursuivie et intensit'ice 
en fonction du degré d'urgence et de la 
meillcurc adéquation au contexte local.

Il est nécessaire d'assurer dans un premier 
temps, une large diffusion de l'Atlas des 
Plus Hautes Paux Connues du bassin 
Seine-Normandie en cours d'élaboration 
sous la responsabilité de riilat. Etabli sur 
la base des données connues, il devra être 
eomplété au fur et à mesure des 
connaissances.

l’n programme de cartographie 
réglementaire des risques naturels à 
5 ans (19«>5-2{ШИ a été établi par les 
préfets, en vue de couvrir tous les 
secteurs soumis à des risques importants 
pour les personnes (circulaire du Ht 
Juillet 1994 du Ministère de 
l'EInvironncmcntl.

Cet allas devra être repris par les 
prtvcédures réglementaires, là où c'est 
nécessaire, à une échelle beaucoup plus 
fine. Les diKumcnts d'urbanisme devront 
explicitement y faire référence et prendre 
en compte ces zones à risques pour que des 
constructions nouvelles et de nouveaux 
usages du st)l contraignants ne puissent s'y 
implanter.

Ces dilîércntsdoaimenls doivent permettre 
d'orguniserl'inl'ormuiion locale. Ils doivent 
être disponibles et consultables par tous.

La connaissance des zones inondables doit 
être poursuivie. Les études nécessaires 
doivent être poussées jusqu'à la définition 
des risques, par exemple par la définition 
d'aléas, reliés à une hauteur et une vitesse 
faisant apparaître la vulnérabilité. La 
diffusion sous forme de cartographie 
pemieiirad'en favoriser la prise en сот|ке. 
Dans l'uttcnie de la détermlnalion 
réglementaire précise des zones, 
notamment des zones natureile.s

KH



3 - GERER LES
CONDITIONS
D^ÉCOULEMENT І7

35^ Ч
23<0

Pour se donner les nuiyensdc préserv er d;ins 
le temps lu Îonciionnalilé des zones 
d’expansion des crues et ne pas aft^raver la 
situation, le SI)A(iK définit un réseau de 
points où sont fixées des valeurs de débits 
débtirdants ou débits de pleins Ixirds à 
presener l.e débit débordant est celui 
au-delà duquel la zone d'expansion de 
crue est submei^sée.
І.Л carie 50 indique une première liste des 
lieux où ta définition de tels points est 
pertinente <ces lieux doivent eurrespondre 
dans la mesure du possible aux zones 
d’expansion des crues à préserver ou 
restaurer) et pn>po4‘lcs valeurs de ces débits 
lorsqu'ils sont connus.
Ce réseau de points doit avoir un caractère 
pérenne pour servir de référence et pouvoir 
veritier que Гіксираііоп du territoire ne 
modifie pas les valeurs des débits 
débrvrdanis. Celte carte devra être complétée 
ou amendée, notamment lors de 
l’élaboration d’un SAUH.
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✓
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DEBITS DEBORDANTS (en m3/s)

Ces valeurs doivent être déterminées sur 
la hase d'études hydrauliques à conduire 
et doivent être jiislinécs à l'échelle d'un 
bassin versant.
I.es travaux d'aménagement et d’entretien 
du lit mineur ou majeur veilleront à 
conserver cette valeur de débit fia zone 
inondable est suhniergee dès que ее seuil 
est atleinll.

4 - GERER LES ZONES 
NATURELLES 
D'EXPANSION DE 
CRUES

IH's zones d'expansion de crues doivent 
être réservées de mamère à retarder et 
diminuer le volume des écoulements à 
l'aval où sont situées des /.one's à proté­
ger. et à eonserver des espaces de liberté 
aux cours d'eau.

Ixs aides publiques pour des travaux con­
traires à ce principe seront réoricnlécs. 
Ix's Plans de Prévention des Risques mis en 
place par les Préfets de déparlemenl dclï- 
niront toutes les interdictions et pres­
criptions techniques permettant d'assurer le
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respect des objectifs énoncés ci-dessus et 
le cas échéant sur les mesures 
c4>mpcnsatoircs nécessaires.

8 > PLANIFIER LES 
OUVRAGES DE 
PROTECTION À UNE 
ÉCHELLE PERTINENTE

libre écoulement des eaux, iaetmsers ation. 
la restauration ou l'extension des champs 
d'inondation.

temps à ne pas up^raver la situation, et à 
établir les programmes de corrections 
nécessaires. Les /ones d'aménagement 
nouveau devront restituer un débit de 
ruissellement égal au débit généré par le 
terrain naturel, notamment par remploi de 
techniques dites allernalives au 
ruissellement pluvial.
Sur les zones ancicnncineni aménagées 
seront définis les moyens à mettre en teuvre 
pour améliorer la situation.
Kn milieu rural, les opérations de drainage 
et d'aménagement foncier stmi. sauf 
mesures compensatoires adaptées, à 
proscrire dans les /ones sensibles au 
ruissellement (carie 1.Ч du chapitre I ). 
l.es dispositions générales sont 
développées dans le chapitre I.

On veillera tout piirllculièremenl au 
respect des dispositions réglementaires 
dans ces nines, de manière à évaluer les 
risques et à inscrire les servitudes 
correspondantes dans les documents 
d'urhanisnie (l’Ians de Prévention des 
Risques naturels prévisibles d'après la 
loi du 2 février 19951 pour maîtriser 
l'urbanisation dans les /.ones à risque, 
l'ne politique de valorisation des zones 
devant être réservées à l'expansion des 
crues doit être développée par 
afreclalion à des usages peu sensibles aux 
inondations (coulées vertes, zones 
humides à préserver, jachères, zones de 
détente, etc...).

S - AMÉLIORER 
L'ENTRETIEN DES 
RIVIÈRES

Tous les travaux d'aménagement, qu'ils 
soient locaux ou d'iniérci plus général, ne 
doivent être programmés qu'après une éva­
luation des bénéfices en regard des impacts 
tant du point de vue hydraulique, écologi­
que ou siKÎologique qu'économique qu'ils 
risquent de générer. Pour les grands ouvra­
ges. la réflexion doit аччіч'іег le plus en 
amont possible louies les parties prenunies 
L't chercher à minimiser les impacts néga­
tifs,

Ia;s travaux de restauration et d'entretien 
des rivières senmi réalisés conl'onnément 
aux recommandations du chapitre I et ne 
devront pas contribuer à accélérer les 
vitesses d'écoulement en lit mineur sans 
une élude des conséquences à l'aval, 
particulièrement sur les secteurs déclarés 
comme devant être pnxégéslen application 
du plan décennal de restauration et 
d’entretien des rivières énoncé par la 
circulaire du 27 janvier 1994i,
La gestion des ouvrages actuels 
(ouvrages de navigation, barrages 
réservoirs, vannages...) doit cire 
opiimisée et réalisée de manière 
c(K)rdonnée pour minimiser les impacts des 

crues.

Le recours à de grands travaux doit 
intervenir de Гацчш équilibrée avec la 
mise en oeuvre еГГеіііѵс des mesures de 
prévention.

7 - AMELIORER 
L'INFORMATION AU 
MOMENT DE LA CRUE

La mise en iwuvre de celte disposition 
suppose une réorientation des aides 
publiques, préconisée par le SD.\GK. 
pour le nécessaire accompagnement 
économique de cette mesure.
Des conventions de gestion de ces espaces 
à négocier avec leurs propriétaires 
consiiiucm un moyen a privilégier en 
complément d'acquisitions foncières des 
espaces les plus remarquables.

Fn aucun cas. les travaux ne devront 
aggraver la situation en d'autres secteurs 
du bassin et plus particulièrement à l'aval. 
Les ouvrages de sUKrkugc ou de laminage 
des crues sont situés en amont des lieux 
qu'ilspriHcgenlct leur incidence Uvale sur 
l'cnvironnemeni et sur les activités 
humaines est à comparer aux avantages que 
l'agglomcralion en lire à l'uval ainsi qu'aux 
coûts d’investissement et de gestion. Il est 
rtvommandé la plus extreme attention 
.sur les conséquences de ces pnijels en 
terme d'artïfldalïsalion du milieu et de 
réduction de la dynamique des rivières.

Il convient pour cela :
- d'améliorer l'annonce de crue par une 
prise en compte plus rapide de la pluvio­
métrie et de la prévision des cotes.
Les seuils de vigilance et d'alerte retenus 
seront réexaminés si nécessaire.
- de réaliser une transcription adaptée des 
données techniques à l'usage des élus res­
ponsables et de faciliter sa trunsfonnalion 
en éléments kvalemeiit compréhensibles 
p;ir le public,
- de développer des plans Iikuux d'inter- 
venliim parcomiiiime.

6 - MAÎTRISER LE 
RUISSELLEMENTPrmr ces /ones, les autorisations relatives 

aux travaux dans les lits mineurs et majeurs 
délivrés au litre de l'article lOde la lut du 
? janvier IW2 devront particulièrement 
veiller à la prise en compte des incidences 
sur l'ensemble du bassin versant et au

Les conditions normales de ruissellement 
seront recherchées, tn priorilé dans les 
secteurs sensibles au ruissellement urbain, 
les collectivités veillenmt dans un premier
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Lev travaux sur le lit mineur des ri\ ières. 
visant à abaisser la ligne d’eau par 
appavt'ondissemeiil du lit i>u coupure de 
méandres, uni des répercussions locales sur 
les nappes, les milieux ei en aval par 
accélération de la crue. Il est recommandé 
de ne retenir ces solutions qu'en ultime 
recours et les mesures compensaittires 
doivent être paniculièrcmenl étudiées.

9 - DEVELOPPER LES 
STRUCTURES DE 
MAÎTRISE DOUVRAGE 
À L'ÉCHELLE D'UN 
BASSIN VERSANT

IH's .structures telles que tes ententes 
interdépartementales Oise et Marne, les 
(îrunds Lacs de Seine, sont 
particulièrement adaptées imur agir à 
l'échelle d'un grand hassin versant et 
donc Гаѵогічег la cohérence nécessaire. 
Klles jouent un rôle Tondainental dans 
la lutte contre les inondations en 
mobilisant les movens financiers, 
techniques et humains des dilTérents 
partenaires. Ces exemples sont à 
développer dans le hassin et les 
collectivités départementales et/ou 
régionales sont inv itées à se regrouper à 
l'échelle d'un grand affluent en 
s'appuvant sur les ententes existantes, à 
condition qu'une cohérence entre les 
difTérentes ententes soit assurée.

Quand il sera trop diltlcilc· de protéger 
techniquement 
économiquement pour la collectivité ou 
bien cnciHÎ trop pénalisant pour l'aval ou 
l'amont, des dispositifs pourront être 
élabt)rés dans des secteurs particuliers pour 
favoriser le dcplucenveni des personnes ou 
des aciiv iiés. puis le réaiiK’nagcment de ces 

espaces.

trop coûteuxou

Un élargissement de leur compétence (pour 
la maîtrise d'ouvrage de ecrlains travaux) 
ou de leur panieipalion serait de nature à 
permettre de faire jouer pleinement les 
mécanismes de solidarité financière pour 
les mesures de prév cniion et la lutte contre 
les inondations.
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CHAPITRE 3 :

GESTION QUANTITATIVE 

DES EAUX SUPERFICIELLES 

ET SOUTERRAINES

- Etiages -



в - LES ETIAGES

Il - OBJECTIFS PRIORITAIRESI - DIVERSITE DES SITUATIONS 
ET DES ENJEUX

Orientution I Mise en oeuvre d'une gestion équilibrée des ressources (rivières et 

nappes)
Prévenir les risques de pénurie en privilégiani les solutions les
mieux intégrées
Préparer la gestion de crise

Orientation 21 ' Factiurs naiurels

Orientation 3
2 * iNniiENCES DES ACTIVntS SUR LES ÉTIAGES

III - MOYENS3 ' Enseignements de la sécheresse de 1989 · 1992

4 ~ Réglementation 1 - Zonage pour la gestion quantttative des eaux

2 ’ Réseaux de points nooaux (stratégiques) pour les rivières et

LES NAPPES · DÉBITS ET NIVEAUX
La loi du 29 juin 19K4 relaiixe à la pèche en eau douce 
Lu loi sur l'eau et ses décrets d'application

5 - Besoins et enjeux 3 ’ Améliorer u gesron des ressources et des ouvrages

EXISTANTS

4 ‘ Prendre des mesures structurelles d'améuoraron de la

SÉCURITÉ d'alimentation EN EAU POTABLE EN TOLHE CONNAISSANŒ 

DE CAUSE

5 - Préparer la gestion des eaux en temps de crise

6 - Améuoratkm des connaissances
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- le régime des rivières sur substrat peu 
perméable, essentiellement assuré par le 
ruissellement, dépend directement de la 
pluviométrie saisonnière et réagit à la 
baisse aux moindres déficits.

2 - INFLUENCES DES 
ACTIVITÉS SUR LES 
ÉTIAGES

Le régime des rivières et le niveau des 
nappes qui les alimentent peuvent être 
fortement influencés par les prélèvements, 
dérivations, rejets et régulations nécessités 
par les activités humaines.

B - LES ETIAGES

I - DIVERSITE DES 
SITUATIONS ET DES 
ENJEUX

1 - FACTEURS 
NATURELS

cnmoumrEn Seine-Normandie, l 'étiage des rivières 
se situe généralement entre août et octobre. 
La période de basses eaux des nappes se 
produit plus tard, elle varie selon leur 
profondeur et leur mode d'alimentation.

/Lt HWREi

MUONS.
Miwnwc

Les débits d'étiage des rivières sont assurés 
par les apports des réserves des nappes, 
qui dépendent non seulement de la 
pluviométrie antérieure (cumulée sur 
plusieurs années), mais surtout de la 
géologie locale. Il en résulte une situation 
contrastée d’une région à l'autre, aussi bien 
en année moyenne qu'en année sèche.
On peut distinguer schématiquement :

•CHARTRES

uleE1

ECART AUX NORMALES (1951· 1980} 
DES PRECIPITATIONS
• Septembre 1988 I Mai 1992 ·

AUXERREles rivières issues de nappes puissantes, 
qui connaissent des éciages modérés.

ECARTS ABSOLUS (en mm)

200
100

les rivières perchées (amonts de bassin) 
par rapport aux nappes qui les alimentent. 
Elles peuvent connaître des étiages sévères, 
et en secteur karstique présentant des 
pertes. s'a.vsécher de façon chronique ou 
exceptionnelle.

0
100
200
300 Souits MCtèo frxncc
400
600
800
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СеПаіпч fadeurs peuvent aggraver 
momenianémem ou de favun durable la 
situation d'étiage :
- prélèvements accrus en rivière sans 
restitution (irrigation, périixie de stockage 
des ou\ rages régulateurs), ou restitution sur 
un autre site ou un autre bassin (cas de 
raggloinération parisienne).
- régression des /.ones humides réduisant 
la possibilité de recharge de la nappe 
allu\ iule.
- pompages excessifs en nappe pouvant 
assécher les petits rus exutoires (cas de la 
nappe de Beauce en particulier et des têtes 
de bassin en général).
- rejets polluants nécessitant une dilution. 
Dans ce cas. ce n'est pas le débit d'ciiagc 
qui est aggrave, mais ses conséquences.

écosystèmes, ce sont sur les têtes de bassin 
et dans les régions de мкіе que les effets 
furent les plus marqués (Massif 
Armoricain. Morvan).
1a*s rivières les premières touchées dans 
leurs fonctions naturelles, se caractérisenl 
par des débits d'étiage faibles, 
régulièremenl inférieurs au dixième du 
débit moyen interannuel (module 
iiileraiinuel). qui correspond à une 
amtrainle de débit minimal ît respecter 
pour la vie piscicole au litre de la loi Pêche 
(carte f<b).
1.' imp«>rtance du déficit plus ioméirique et 
ГеП'еІ conjugué des prélèvements cl des 
dérivations pendant Ια sécheresse ont 
aggravé la situation de ces stHis-bassins et 
en ont touché également d'autres, 
habituellement moins sensibles.
Cette évolution a induit une baisse sensible 
de certaines nappes qui ont aiieint voire 
dépassé leur plus bas niveau historique 
(nappes de Beauce. du Balhonien. des 
calcaires de Chainpignyl, provoquant par 
contrecoup une chute imponante des débits 
de buse des rivières qui en sont irihuiaires, 
voire des assecs persistants lüeuf. lïssonne. 
Mue....).

SEINE-UMTME
AlSrC NNOENNES

UMO« ClLVâOOS

MAFWE
UEUSE

8·»··
Umt

HAUTE
MARNE

LOIRETSECHERESSE DES ANNEES 1989 A 1992

Ващпмім"· o<i вч iHMA çtfiÎCBum a» MMWgH an <a»gm w w» pw tn 
'9П <M0 1991 Т99І 

*990 199* 1932 

*990 1992 

1990M *992 

V* МошШі раіжжи м ай» іГстаиі

№ΉΕ'

Аша »ΜΜ.·««·ι <>'D'autres facteurs peuvent au contraire 
améliorer la situation sur le plan 
quaniiialif: il s'agit principalement des 
regulations hydrauliques (soutien d'étiage) 
par les grands barrages et à un moindre 
degré par les petits ouvrages (carte 4X).

Bnfin, certains dépanenienis ont pris et 
maintenu plusieurs années de suite des 
mesures de restriction et d'interdiction de 
certains usages (carte .‘î2). Les principales 
zones criliques ideniilïées au regard des 
elTeis de la sécheresse sur les usages et sur 
les écosystèmes sont présentées sur la 
carte 5^.

devront s'inscrire, en développant en 
particulier les nouvelles dispositions de la 
k)i sur l'eau.

LA LOI DU 29 JUIN 1984 
RELATIVE À LA PÊCHE EN EAU 
DOUCE

3 · ENSEIGNEMENTS 
DE LA SÉCHERESSE DE 
1989-1992

Concernant les besoins, ils ont etc 
globalement satisfaits, sans défaillance 
grave ou persistante, mais au prix d'une 
surexploitation des ressources, 
préjudiciables рюиг les rivières et leurs 
fonctions naturelles. Les barrages 
résenoirs ont un rôle déterminant dtins lu 
salisfaclion des besoins des usagers situés 
en aval.

Elle prescrit le re'^ecl d’un débit гечтѵс qui 
nepeuicuv inférieur^i quarantième du débit 
пкіуеп interannuel en aval des ouvrages datant 
d'avant 1484. cl au dixième pour tout nouvel 
(xivrage ou renvuivellenient de concession et 
d'autorisation.

4 - REGLEMENTATION
Cet événement météorologique n'a pas eu 
les mêmes effets partout, du fait de la 
répartition inégale des pluies (carte 51 ) et 
des ressAïuaes.
Vis-à-vis des ressources et des

Avant d'aborder les orientations du 
SDAGE. il importe de rappeler brièvement 
le cadre réglementaire dans lequel elles
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rapport aux besoins. Ли sein de ces /ones, 
un contrôle plus rigoureux des 
prc4èvemenls est rnis en place au travers 
de rabaissement du seuil d'autorisution à 
K m'/h.
- l'article 9-1 et le diîcrel 92-ΙΠ4Ι 
peniiellent aux préfets іГііыішег en cas 
de sécheresse ou de pénurie des 
limitations ou suspensions pr<>\ isoires des 
usages de l'eau dans des zones critiques, 
après consultation des besoins des usagers.
- l'article 9-2 permet d'édicter des 
prescriptions spéciales applicables aux 
usages de l'eau dans les /unes de 
sauvegarde de la ressource, déclarées 
d'utilité publique pour rapprovisionneineni 
actuel ou futur en eau potable.
- l'article K) et les décrets 9.λ-742. 9.1-74.1 
innmenclalures et proeédures) font 
référence au débit nio>en mensuel ч‘С de 
fréquence quinquennale IPNINA-.*?! sur 
la base duquel stvm désormais établies les 
autorisations de rejets et de prélèvements.

Pour l'avenir, les risques d'aggravation de la 
situation dépendent principalement de 
l'augmentation des besoins. Dans ce 
domaine, la prospective est un exercice 
délicat : globalement, les tendances semblent 
être plutôt à lu stagnation «besoins 
domestiques el agricoles), voire à la baisse 
(besoins industriels). Uvalemcnl. seuls les 
principaux pôles de développement 
économique et touristique risquent de 
connaître une augnieniatii>n signifieative des 
besoins.

ZONES CRITIQUES De par son poids démographique et 
économique, la région Ile-de-France mérite 
un examen particulier, dans la mesurc où le 
Schéma Directeur d'Ainénagcmcnt et 
il'Urbaiiisnic a раЧчі à l'hori/on 201.^ un 
supplément de 1 21)0 ()<)() inVjour de 
capacité de prtKluclion. compte tenu du 
niveau de sécurité souhaité tenant compte 
d'une estimation de besoins moyens 
journaliers supplcn>entairesdclSiK)0()Om' 
par jour.

EN PERIODE D'ETIAGE
• Sécheresse 1989/1992 -

Гопм « conMs ïiiug·
r«iw de taoiesw des dWtt dMgt
EMgee l«e a a geeton dK twevet

СеПе situation peut aboutir à un<‘ impasse 
pour l'alimentation en eau potable des 
cnlkcliviiés. m«amment dans les régions 
dépxxirvues en eau souterraine i>ù des prises 
d'eau doiv <mi être déplacées еі/іні augmentées. 
dt>nc 4)umises à nouvelle autorisation, pour 
compenser l'abandon de ressources trop 
vulnérables et/ou insuffisantes.

Cette iK4iondepnHevliondu milieu vivant de 
la rivière est novairisv et essenticiie. Toutefois 
son application reste ponctuelle, elle ne 
réglemente que le point de prélèvement sans 
iiuéga*r le fonctionnententdes (юпцхтч amont 
et aval. Fille ne ргеічі pas non plus en cimipte 
lu VÎiriiihilité saisrmnière des exigences des 
peuplements piscicoles (périiHle de fmi. de 
;.'his4isscmcnt,...).
Par ailleurs, son application stricte pirsc 
des problèmes dans certaines régions 
I Has.sc-Niirmandic>où le débit de nomlreux 
etmrs d'eau descend, même en étiage peu 
sévère de laxjuencx' quinquennale. en-des4Kis 
du dixième du module interannuel, ce qui 
interdit tout nouveau piélèvemenL

5 - BESOINS ET 
ENJEUX

Outre les solutions qui visent à exploiter 
des ressources relalivemeni рпкгЬеѵ <la 
Bassée). sont également envisagées ;

- l'augmentation des prélèvements en 
Marne el le renforcement de son débit 
d'étiage parla création d'un second barrage 
(lac des côtes de Champagne) pour 
maintenir lu capacité de dilution des rejets 
en aval,
- l'adduction d'une nouvelle ressource 
d'eau souterraine (sources des vallées de 
l'F-ure et de l'Iton).

Fin période d'étiage sévère, il peut s'avérer 
dillicile voire impossible de omcilier d'une 
part les exigences qu' impose la préservation 
des milieux aquatiques et d'autre par( 
l'aspiration des différentes caicgt»ries 
d'usagers â accéder à un niveau de securité 
toujours plus élevé.

LA LOI SUR L'EAU ET SES 
DÉCRETS D'APPLICATION :

- l'article X-2 et le décret 94-1.S4 instituent 
des /ones de répartition des eaux dans 
les secteurs présentant une insuffisance, 
autre qu'exceptionnelle, des ressources par
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el tic recharge des iiappcvd'eauMiutcrrainc, 
doivent être préservées impéraiivemeni (sc 
reporter au chupiire I - orientation H. I 
Enlln. l'exploiiation des nappes d'eau 
souterraine doit s'intégrer dans cette 
appr(x:hc globale et être compatible avec 
la présersation des milieux aquatiques ainsi 
qu'avec les objectifs assignés aux eaux 
superficielles.

la ressource elle-mêtne. ni le fonciionneiiKnt 
des écosyslcmes aquatiques qui y sont 
assiKÎés.

Il - OBJECTIFS 
PRIORITAIRES

ORIENTATION 1 I
MISE EN OEUVRE D'UNE
GESTION ÉQUILIBRÉE DES

RESSOURCES
(rivières et nappes)

Suisanl ce principe, seront privilégiés pur 
ordre de priorité :
• les mesuri's d'économie de la ressource.
• le partage des ressources.
• la mohilisalion de nouvelles ressources 
à partir des secteurs excédcniuircs. si 
nécevsaiie. au moyen de transferts de bassin 
à ba.s.sin.
- к soutien d'ettage des rivières, si 
nécessaire, par des barrages-réservoirs,

[.a disponibilité des resstHiaes en eau étant 
variable dans le temps et suivant les lieux, 
les propositions du SDAGli sont établies 
en distinguant :
• les conditions pour lesquelles il est 
ptissiblc et nécessaire de concilier 
nttrnialement les besoins des usagers et 
les exigences des milieux,
■ de celles, plus exceptionnelles, à partir 
desquelles des défaillances apparaissent et 
où il faut gérer les risques de pénurie et 
chercher à les réduire en proposant des 
mesures structurantes.

pour assurer simulianémcnl :
- les exigences de santé et de salubrité.
- le bon fonciionncineni des écosystèmes 
aquatiques.
• les activités économiques.
Celte disposition implïi|ue de garantir 
pour les rivieres des conditions de débit 
en cohérence avec tes politiques 
d'amélioration de lu qualité des eaux et 
des milieux aquatiques : lu gestion des 
débits étant l'un des moyens d'atteindre les 
objectifs fixés et de satisfaire les MKations,

ORIENTATION 2 I 
PRÉVENIR LES RISQUES DE 
PÉNURIE EN PRIVILÉGIANT 

LES SOLUTIONS LES MIEUX 
INTÉGRÉES ORIENTATION 3 :

PRÉPARER LA GESTION DE 

CRISE
Cet objectif implique :
• de réduire la dépendance des usages 
existants vis-à-vis des ressources 
sensibles aux déficits plus ü>métriqui‘s et/ 
ou déjà trop sollicitées par des 
prélèvements.
• de définir les choix en matière de 
développement d'activités existantes et 
d'implantation d'activités nouvelles en 
foiiction des ressources disponibles, avec 
le souci de minimiser les impacts sur les 
milieux aquatiques.

Cette арргікЬе conduit à raisonner par 
rapport au temps en tenue de fréquence 
d'apparition du risque de défaillance et. 
par rapport au territoire en lemic de zonage.

Pour la gestion des eaux en situation de 
crise, il est retenu comme principe une 
juste répartition des ressources avec des 
priorités cl. suivant les modalités 
d'arbitrage prévues par la loi sur l'eau, 
noiamnicni dans le cadre de zonages 
spécifiques.

Celte adéquation entre gestion quaniitalivc 
et gestion qualitaiiv e est assurée jusqu'à un 
débit d'élîage de référence, pour lequel 
les besoins des différents usagers et les 
fonctions principales de la rivière sont 
satisfaits, ou doivent l'être.

Dans cette perspective, pour rendre les 
rivières moins vulnérables en situation 
d'étiage et, afin qu'elles respectent le plus 
siHivent possible les exigences requises 
pour Гаііпіепіаііоп en eau роі.іЫс. il 
importe d'en améliorer la qualité.

Desscuils d'alerte et de crise sont définis 
p«iur permeiire de préparer et d'organiser 
les dispositions à prendre si la pénurie 
survient.[.es solutions à mettre en oeuvre pour 

diminuer les risques de pénurie doivent 
s'appuyer sur la loi sur l'eau, dont l'un des 
principes consiste à promouvoir en priorité 
l'adaplution des usages à la ressource 
disponible, de fayim à ne pas coinprometta*

De même. les zones humides qui 
remplissent une fonction importante de 
régulation naturelle du régime des rivières
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ZONES D'ALERTE EN 
PÉRIODE D'ÉTIAGE SÉVÉRE :III - LES MOYENSL;t чіітиііш U'éliagc devienicricique (seuil 

Ll'alenel quand une fonciion importante do 
lu rivière n'est plus assurée dans dos 
oondilions normales et que les premières 
mesures de limitation des usages les moins 
pritiriiaires sont à cm isager.

Ix* SDAGH recommande rinscriplion de 
ces zones de répartition des eaux au litre 
de l'article K.2 de la loi du 3 janvier 1УУ2.

biles correspondeni aux unités 
hydrographiques et aux systèmes aquilères 
tHi. en péritxle d'éliage sévère, la satislaciion 
des besoins n'est assurée qu'au prix d'une 
surexploitation des res44trces. pénalisante 
pour les fonetionsdesrixières et des milieux 
aquatiques.

Pour la mise en oeuvre d'une gestion 
équilibrée, hors période critique, et d'une 
juste répartition des геччгигсеч en péritHle 
critique, le SDAGB définit les moyens 
nécessaires en s'appuyant sur :
• des zonages qui doivent servir de cadre 
approprié pour la gestion des eaux.
- des réseaux de points stratégiques 
élahlïs pour les rivières et les nappes où 
sont respectivement définis des débits el 
des niv eaux, dont le dépassement ou le non 
dépassement impliquent l'application de 
mesures appropriées,
- des actions à entreprendre.

Sur le hassin SeiiK-Normandie. ce zonage 
représenté sur lu carte .^4 recouvre :
- sur le bassin des rivières côtières de 
Basse-Normandie, 
hydrographiques de l'Ome ani«>nt. de 
l'Orne aval, de la Seulles et de la Dives, 
qui intègrent la nappe du Hathonien.
- sur le bassin Seine Amont, l'aquifère de 
Reauce el les rivières qui en sont 
Iribulaires (cet aquilère s'étend également 
sur le bassin l.oirc-Breiagne).

les unitésLn cas d'aggravation, cette situation peut 
évoluer jusqu'à un scénario de crise, pour 
lequel les restrictions deviennent plus 
sévères.

Les zones de répartition definies 
précédemment et. plus pariiculièrcntcnt les 
nappes prioritaires, désignées ainsi, parce 
qu'elles sont surexploitécs et/ou 
puriiculièfcmcni sensibles aux sécheresses 
prtrlongées. sont incluses dans ce zonage 
d'alerte.

Dans une celle situation, la survie piscicole 
et la satisfaction des besoins en eau potable 
indispensables à la vie humaine et animale 
sont prioritaires, ce dernier usage 
s’imposant en dernier resstrn. Le SDAGb proprise dès à présent sur ces 

zones la mise en oeuvre d’un contrôle plus 
rigoureux des pa4èveinenls et Гарріісаііоп 
de prescriptions adaptées au partage 
équilibré de la ressource, à litre 
conservatoire el dans l'altente de la révision 
demandée du décret 94.354.
Il est rappelé qu'une des dispositions 
esseniielles de ce décret est rabaissement 
des seuils d'autorisation de prélèvement 
jusqu'à X m'/h (au lieu de KO m‘/h pour les 
nappes).

Ces dispositions visent lu gestion à lu fois 
des eaux superficielles et des eaux 
souterraines.

Sur le bassin Seine-Nomiandie. ce zonage 
représenté sur lu cane .54 recouvre :
- l'ensemble du lerritoire des rivières 
côtières de Russe-Nttrmundie, hormis le 
bassin de la Touques. Il comprend 
noiammeni lu nappe du Balhonicn désignée 
prioritaire ptiur les raisons évoquées plus 
haut.

le bassin Seine-.Amonl, où un dispositif 
d'aicne a clé préconisé.
- les aquifères de la Heauee. dt^s calcaires 
de Champigny et de l'.VIhien, cgalcnieni 
désignés prioritaires.

1 - ZONAGE POUR LA 
GESTION 
QUANTITATIVE 
DES EAUX

ZONES DE REPARTITION 
DES EAUX :

Cette disposition vient compléter le régime 
d'autorisation, maintenu parla loi sur l'eau, 
qui avait été établi pour certaines nappes 
par le décret-loi de 1935.

Klles correspondent aux unités 
hydrographiques où il y a insuffisance 
frequente des ressources par rapport aux 
besoins et où. par conséquent, il est difficile 
de concilier les intérêts des différents 
utilisateurs de l'eau.

Ce zonage a pour vocation de servir de 
réfétence à la mise en application du dc4'ret 
"sécherevse" par les préfets larticle 9.1 de 
la loi sur l'eau et décret 92-1041 du 24 
septembre 1992).
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ZONES DE SAUVEGARDE DE 
LA RESSOURCE :

Dans l’atiemc de la parulion du décrei 
nécessairv à l'applkation de l'anicle 9-2. les 
usagers sont invités à sc cnncener dans le 
cadre de groupes de travail adaptes.

0.19

Les /<mes de sauvegarde de la ressource 
désignent. ciHil'ormément à ГаЛіеІе 9.2 de la 
loi sur l’eau, les zones à prtMcger et préserver 
pour rapprovisionnemeni actuel el futur en 
eau potable, au sein desi|uellcs des 
prescriptions spéciales visant les installations 
et activités peuvent être édictées après 
déclaration d'utilité publique.

IS

1,42.4

0.9
VS "i' '■Ч
0.1 I1..·^ %U.19la; SDACIE recommande l’inscription de ces 

zones de sauvegarde de la ressource au titre 
du décret à prendre en applicatiim de l’artiele 
9.2 de la loi du } janvier 1992.

' ' r»-l I.

caf«S6

• POINTS NODAUX ETIAGE 
' proposition i compléter ·

' 1.^ Débits d'alerte et de crise «n m3/* ir6№renceOCN3 décennal et ѵкеппаі) 

0..M Debits d'éliage de référence en m3/s (QMNA.S ans)

B Points de suivi sur piézometre

Ce zonage représenté sur la carie Si гессчіѵ re 
tout ou puHk de certaines nappes déjà 
reconnues d'intérêt particulier en matière 
de gestion qualitative et dont les potentialités 
sont limitées au regard des bc4)ins à satisfaire 
en alimentation en eau potable actuellement 
et dans l’avenir, et sont dtmc à réserver en 
priorité à cet usage ;

nappe de І'.ЛІЫеп et du NéïK'omien. 
nappe des calcaires de (’Ьатріцпѵ. 
nappe alluviale de la Bassée. 
nappe du Kathonien et nappe de 

l'isthme du Cotentin en Basse- 
Normandie.

Le SDACtK propose, счнітк dans le cas des 
zones de répartition des eaux, que des 
prescriptions spéciales et adaptées soient

édictées par l’aulorilé administrative à titre 
conservatoire et dans l’attente de la mise en 
oeuvre des procédures de déclaration

d’utilité publique, pour ces zones 
considérées en tant que ressources 
d'impiulance stratégique.
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Sur le bassin Seine-N’umiandie. ce débit de 
référence correspond à une situaiion pour 
laquelle globalemenl les besoins des 
usagers et les fondions des milieux 
aquatiques sont satisfaits.

existants le permet.
Ce double réseau sen ira au suivi des actions 
engagées dans les principales unités 
hydrographiques pour atteindre ks objectifs 
de qualité et de quantité qui auront été fixés, 
I.·existence de ces réseaux de points mxlaux 
ne remet pas en cause les réseaux existants 
dont la nuxiemisation doit être poursuivie.

Quelques exceptions cependant sont à 
prendre en considération ; elles concernent 
les rivières ou ironyuns de rivières où le 
débit de référence est inférieur au débit 
minimal nécessaire pour assurer la vie 
piscicole, soit le dixième du débit moyen 
interannuel, appelé aussi module interannuel 
(carte S6).
La réduction de cet écart devra être 
envisagée pur l’application progressive de 
mesures structurelles permettant de limiter 
ou supprimer les prélèvements qui 
contribuent à cet clai ou à défaut par 
l'application des nKsures conjoncturelles 
prévues dans le cadre de plans d'alerte et 
de crise préétablis.

ІЖВГГ imiAtiK DE REreRKNŒ:

.Sa valeur est fixée au déhïl moyen 
mensuel sec de récurrence 5 ans 
{QMN.\ 5). qui correspond ü la plus faible 
moy enne sur l'année des débits rtîen.suels 
d'ciiage de fréquence quinquennale et qui 
constitue la référence pi>ur les objectifs de 
qualité et pour l'applicaiion de la 
régleinentalion en matière de rejet et de 
préièvenwnl.
Ce débit mensuel, statistiquement non 
atteint deux années sur dix. devra être 
préservé afin que la politique de lune contre 
les pollutiiins ne soit ρα*5 remise en cause. 
Une première série de valeurs est reportée 
sur la carte 5.*>.

DEBIT MINIMUM LOI PECHE
NON ATTEINT
EN ETIAQE QUINQUENNAL

___ fWiens lyart I» MK ir«Mg· лк#«г( OUNA ni S) < I

le débit de référence déjà évoqué 
{xécédemmenl. les valeurs des débits seuils 
d'alerte et de crise dctlnies ci-après.
Les points nodaux correspondent à des 
stations de mesure de débit situées. sr>i( à 
l’aval des unités hydrographiques 
cohérentes délimitées pour servir de cadre 
aux éventuels SAGE, soit en d’autres points 
intéressants ptiur leur caractère singulier 
(principale confluence). ІЧІ pour les enjeux 
existants en aval ou en amoni (prise d'eau, 
rejet, barrage....).

2 - RESEAUX DE 
POINTS NODAUX 
(STRATÉGIQUES) POUR 
LES RIVIÈRES ET LES 
NAPPES - DÉBITS ET 
NIVEAUX ASSOCIÉS

DÉBITS SEUILS D’ALERTE ET DE 
CRISE ;

A Г intérieur des zones d’alerte, des débits 
seuils d'alerte et de crise sont proposés 
aux points nodaux.ou devront l'être s'iLs 
n’ont pu être déterminés.
I.e débit seuil d'alerte est lu valeur de 
débit d'éliage en devsoas de laquelle un 
usage ou une fonction de la rivière ne 
peut plus êt re avsuré dans des cnndilioas 
normales.
Ce seuil constitue un signal à partir duquel 
des dispositions à caractère volontaire ш 
faiblement contraignant peuvent être

Cette contrainte implique qu'aucun 
nouveau prélèvement sur un bassin ne soit 
autorisé s'il risque de conduire à un 
déclassement du ironyon de rivière 
concerné parrappivrlàrobjectifck qualité 
qui lui est assigné, sauf à envisager des 
mesures compensatoires (diminution 
d’autres prélèvements, efforts plus 
imporianis de dcpollulion. soutien 
d’étiage....).

LES RIVIERES :

RF-SKAU DF. POIMS NODAUX: Ce réseau représenté sur la carte 5.S se 
superpose avec celui dcl'ini pour le suivi de 
la gestion qualitative des eaux (cane .^K>. 
dans la mesure où la siruciure des réseaux

11 est établi un réseau de points siraicgiques, 
appelés points тчіаих. où 4>nt fixées, outre
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Sur le bassin Seine-Amont, les débits 
seuils d'alene et de crise ont été fixés par 
le groupe de travail correspondant 
(carte 55). Ils devront être fixés, après 
étude, dans les autres iones d'alerte ipii ont 
été délimitées sur le bassin.

envisagées de manière à ne pas atteindre 
le niveau de crise, si lu situation s'aggrave. 
Le débit seuil d'alerte peut être égal au 
débit de référence, notamment quand ce 
dernier est trop faible au regard des 
condili*tns nécessaires à la vie piscicole.

3 - AMELIORER LA 
GESTION DES 
RESSOURCES ET DES 
OUVRAGES EXISTANTS

Dans cette région d'irrigation intensive, 
l'optimisation des techniques et des 
pratiques utilisées devra cire recherchée.

I.a nappe de l'.Alhit-n et tu nappe .sous- 
jacente du Néocomien doivent être 
exploitées de manière à préserver 
impérativement leur fonction de secours 
pour l'alimentation en eau potable de la 
région Ile-de-France. Des prescriptions 
spéciales doivent être édictées dans ce sens, 
notamment :
- Miumetirc à autorisuiion tous les forages 
dans ГАІЬісп cl le NétKomien, même ceux 
inférieurs à 8(1 mètres,
- limiierglobalemeni les volumes prélevés 
à 18 millions de m' par an.
-en réserver l'accès à l'alimentation en eau 
potable, aux usages d'exigence équivalente 
(agro-alimentaire), ainsi qu'aux 
prélèvements avec reinjection (bilan 
hvdrauliquc nul).

I.e débit seuil de crise est la valeur de 
débit d'étïagc en dessous de laquelle ne 
sont plus garantis les besoins 
indispeasables en eau potable ptmr la vie 
humaine et animale, ceux relatifs à la 
survie des especes piscicoles les plus 
intéressantes et à raclivité économique.

LES NAPPES : RENFORCEMENT DES 
MESURES D'ÉCONOMIE 
D'EAU

RKSEAU I)F: points nod.aux kt 
MVK.Al X.VS.SOaKS:

en priorité dans les zones critiques :
- amelioration du rcndemenl des réseaux 
d'eau potable.
- meilleur comptage des prélèvements cl des 
consommations.
- mesures d'économies et de recyclage dans 
le secteur industriel.
- optimisation des techniques d'irrigation.
- incitation aux économies des usages 
domestiques...

.Au nivcuu des nappes prioritaires, il est 
établi un réseau de points d'nhservatiuii 
à partir du réseau existant de pié/omèircs. 
en retenant Icsplusrepréscniaiifsci les plus 
fiables pour décrire leur fonctionncmeni. 
leur mode d'alimentation et leurs relations 
avec les autres milieux. Les premières 
pn>ps)sUiuns de points sont reportées sur la 
carie 55. elles sertrnt complétées après étude 
préalable.

l.'établissement de ces débits s'appuie sur 
des considérations d'hydrologie statistique 
(fréquence de retour), de salubrité, de 
fonctionnement biologique de lu rivière, de 
besoins généraux à satisfaire sur le tronçon 
en aval du point nixlal, aussi bien en termes 
d'usage que de préservation du milieu.

Lu réalisation d'un modèle de gestion de ces 
aqiiilères est recommandée.

DEVELOPPER UN PLAN DE 
GESTION POUR LES NAPPES 
PRIORITAIRES

Pour assurer lu cohérence entre la gestion 
des rivières cl 
d'accompagnement, un niveau de 
référence et des niveaux seuils d'alerte el 
de crise seront définis, et ce stnis forme de 
valeurs adaptées à chaque période de 
l'année.

Pour tenir compte des fluctuations 
saisonnières du régime de la rivièie et de 
la variabilité des besoins el des exigences 
des écosystèmes aquatiques, les débits 
seuils d'alerte et de crise seront présentés 
M>us fomve de valeurs adaptées à chaque 
période de l'année (courbe enveloppe 
correspondant à une fréquence donnée), 
Celte disposition permettra d'anticiper au 
maximum sur les périodes d'étiage les plus 
sévères.

celle des nappes

I ai nappe des calcaires de Champigny doit 
être exploitée en accordant la priorité d'ac­
cès à l'usage eau potable ci en plafonnant 
les prélèvements à ІЫIMM) m ‘par jour non 
compris les captages de sources existants 
de la Voul/ie situés dans la partie orientale 
de la nappe. Le dépiissement de cette va­
leur ne peut être envisagé qu'avec une 
réalimentation à partir de la Seine. La mise 
en place d'un contrat de gestion de celte 
nappe est préciinisée.

Cette disposition concerne en particulier les 
nappes situées en zone de répartition : la 
nappe du Kathonien et l'aquifère de 
Beauce.
Pour cette dernière, les mesures 
réglementaires, notamtiKnt de contrôle des 
prélèvements, seront mises en oeuvre pour 
permettre le rettnir a un niveau de référetK-e 
compatible avec les objectifs a.ssignés aux 
rivières exutoires.

1-eurdélennination s'appuiera sur l'analyse 
des désordres et des conflits d'usage 
observés en période d'étiage. sur les débits 
de référence el les débits seuils définis pour 
les rivières exutoires et le temps de recharge 
de la nappe (recharge annuelle ou 
pluriannuelle).
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comhinaisiin possibk. l.e siie du 
déparlcnienl de la Marne où est envisage 
ce projet doit tMre préservé, car c'est le 
dernier site dans le bassin amont de la 
Marne permettant la réalisation d'un tel 
ouvrage qui pourrait se révéler un ji>ur 
nécessaire L'un des enjeux est le maintien 
de la qualité de la Marne en amont des 
stations de pompage où raugmeniation 
des prélèvements est prévue. F’our y faire 
face, l'améliorution de la qualité en aimmi 
par la maîtrise des pollutions chn>niques et 
accidentelles est à consolider, 
préférentiellement sur leur dilution 
résultant d'un soutien d'éiiage opportun 
pour la priKluclion d'eau potable.

stnicturcs restent vulnérables, et dans les 
zones où la satisfaction de besoins 
nouveaux importants risque à terme de 
fragiliser la situation actuelle, on cherchera 
en priorité, une fois prises les mesures 
préalables d'amélioration des rendements 
des réseaux :

à renforcer les interconnexions entre 
résemi.xei à établir des schémas de secours 
entre unités de distribution, 
à diversifier les ressources, si besoin par 

des transferts à partir des secteurs 
excédentaires et en recherchant к 
regroupement des petites unités de 
distribution autour de points d'eau 
productifs et fiables.

REDUCTION DE 
LARTIFICIALISATION DU 
RÉGIME DES RIVIÈRES

4 - PRENDRE 
DES MESURES 
STRUCTURELLES 
D'AMÉLIORATION 
DE LA SÉCURITÉ 
D'ALIMENTATION EN 
EAU POTABLE EN TOUTE 
CONNAISSANCE DE 
CAUSE

pur lu révision des règlements d'euu. afin 
qu'ils prennent en compte les débits de 
réference ci les débits seuils d'alerte et de 
crise retenus aux points nodaux, ainsi que 
les mesures définies dans les ріаіь 
ciirrespondants.

par t'oplimisution de lu gestion 
hydraulique des grands ouvrages 
régulateurs : en référence à une valeur de 
débit à respecter intégrant les exigences 
variables des milieux aquatiques 
influencés, noiammenl des espèces 
piscicoles, qu'ils ont s<x;alion à héberger 
(concept de débit biologique minimal).

L'alimentation en eau potable, comme les 
autres usages de l'eau, doit s'inscrire dans 
une logique où les risques de défaillance ne 
peux ent être tx’arlés. Pur ailleurs, dans les secteurs dépourvus 

d'euu souterraine, où les structures 
d'alimenlalion en eau potable sont 
tributaires de ressources superficielles 
fragiles (Basse-NiK-mandie). une réflexion 
sur les conditions d'application des débits 
réservés prescrits par la loi Pèche devra être 
engagée.
En elVei. pour re|Tondrc à cette obligation 
qui s'applique de manière exclusive et ptnir 
satisfaire également les besoins en eau 
piHuble vitaux qui sont prioritaires, il serait 
contraire aux iniétvts piscicoles de devoir 
mettre en oeuvre des solutions knirdes et 
irréversibles pour les milieux aquatiques. 
Cette réflexion devra donc prendre en 
compte la nécessité de concilier deux 
vixraiions majeures des rivières, en évitant 
le recours aux solutions lourdes.

Cette dernière condition implique que les 
poteniialités des ressources, notamment 
souterraines, soient mieux connues et que 
les efforts de prospection soient 
poursuivis, voire intensifiés dans ce sens 
à l'initiative des maîtres d'ouvrages ou des 
collectivités territoriales.

Les efforts nécessaires doivent être 
envisagés pour réduire ces risques, mais 
dans des limites acceptables, non seulement 
sur le plan économique et financier, mais 
aussi vis-à-vis des milieux et des autres 
usages.

■ par I'optimisation de la gestion des 
ouvrages hydrauliques do manière à 
limiter les risques d'eutrophisation par le 
phvloplancion.

Dans ce cadre, pour préserver l'avenir, les 
zones de sauvegarde de certaines 
ressources d'intércl particulier, déjà 
présentées au 111-1. sont à mettre en place.

par l'orientalion vers rïnierdiction de 
la pratique généralisée des éclusécs. sauf 
piHir les ouv rages hydroélectriques équipés 
de dispositifs de compensation. Pour ces 
derniers, le débit à réserver sur le tronçon 
soumis aux éclusées devra être établi dans 
les mêmes conditions que sur les tronçons 
influencés par les ouvrages de régulation.

Dans la recherche d'un meilleur niveau de 
sécurité, les maîtres d'ouvrage doivent 
intégrer dans leur projet les contraintes 
qu'ils font peser sur les ressources et les 
milieux aquatiques. L'amélioration de la sécurité 

d'alimentalion en eau potable de tous les 
usagers doit être recherchée en respectant 
cette démarche graduée.
Ainsi, dans le cas de la région Ile-de- 
France qui devra faire face à une 
augmentation prév isible de ses besoins, le 
projet de barrage-réservoirdu lac des côtes 
de Champagne doit être confronté avec les 
autres solutions envisageables et leur

Les solutions lourdes du type barrage- 
réservoir doivent être envisagées en 
dernière alternative pour répondre aux 
situations critiques où la satisfaction des 
besoins vitaux, dont ceux liés à l'acliviié 
économique, est fortement compromise. 
Dans les zones d'alerte définies 
précédemment, où de nombreuses

Pour les ouvrages nouveaux, dont la 
créalimi est envisagée, qu'ils soient 
d'importance de bassin ou plus locale.
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l'éuidt' d'impac( veillera ù ealculer 
І'апіГісіаІіѵіііол du régime hvdraulique de 
lu rivière 4^' engendrée.
[)e réelles mesures eompensaunres. e'esi- 
ù-dire visant ù réduire les etïets néfastes 
prévisibles, des runi être présentées et mises 
en oeuvre, line réorganisation de la gestion 
de l'eau sera engagée si nécessaire dans les 
bassins hydrographiques concernés, et ce. 
préfcrentiellemcni dans le cada· de SAGE.

5 - PREPARER LA 
GESTION DES EAUX EN 
TEMPS DE CRISE

• à l'intégration dans les arretés 
d'autorisation de rejet et de prélèvement 
des mesures spéciales à prendre en cas 
d'alerte et de crise.

Celle disposition concerne les zones 
d'ulertc. où on doit pnH;cJer : 6 - AMELIORATION 

DES CONNAISSANCES-au recensement des besoins en distinguant 
ceux qui corresptvndenl au confort et ceux 
qui sont prioritaires. Etudes à lancer dans les domaines 

suivants :
- amélioration des connaissances dans le 
domaine des débits des cours d'eau, 
notamment des déhit.s biologiques.
- intluence du dcplacemeiii de lu регіічіе 
d'étiage des rivières régulées sur 
l'euirophisuiion et la vie piscicole.
- poleniialilés des ressources d'eau 
souterraine sous exploitées ou non 
exploitées.
- connaissance des prélèvements et de leur 
impact, notamment à l'interface 
nappe / rivière, et détermination des 
volumes exploitables.

Pour les liaisons .Seine Nord et Seine Est. 
le débit d'alimentation instantané de ees 
canaux à partir des rivières ne devra pas 
réduire les débits de celles-ci à leurs stricts 
débits réservés, Compte tenu de l'ensem­
ble des usages de l'eau de ces rivières ci en 
application des principes énoncés dans le 
SDAGE. une étude spécifique définira les 
règles d'alimentalloii de chaque canal en 
fonction du régime hydraulique des riviè­
res concernées. Le cas échéant, un débit 
limite de la rivière sera arrêté en de^ù du­
quel elle ne pourra plus alimenter dirccte- 
mem le canal. Pour le cas purticulier de la 
liaison Seine Nord, elle ne devra pas ac­
croître les transferts d'eau de bassin à bas­
sin préexistants.

- à l'établissement des plans d'alerte et 
de crise sous la responsabilité des préfets, 
qui décident de leur déclenchcnieni quand 
les seuils definis pour les rivières et les 
nappes stim dépassés :
. le dépassement du seuil d'alerte visera en 
premier lieu la suspension des usages de 
confort de І'саіі (arrosage, lavage de 
véhicule....). asscKicc au lancement des 
premières campagnes de sensibilisaiitin. 
ainsi que des mesures de réduction 
volontaires pour les usages qui peuvent les 
supporter.
En cas d'aggravation de la situation, des 
mesures de restriction supplémentaires 
seront progrcssivemenl mises en oeuvre 
pour éviter de descendre en dessous du 
niveau de crise.
. le seuil de crise impliquera, en cas de 
dépa.ssenienl. l'application de mesures plus 
sévères ; par exemple, l'eau potable est 
rationnée pour ne satisfaire que les besoins 
incompressibles, firrigalion est suspendue, 
l'industrie est fortement limitée et la 
fonction biologique se limite à la surv ie des 
espèces les plus importantes.
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CHAPITRE 4 :
SUIVI DES
RECOMMANDATIONS
TABLEAU DE BORD DU 
SDAGE
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Le principe de gestion globale et 
équilibrée énoncé par la loi sur l'eau du 
3 janvier 1992 repose sur la recherche 
d'un équilibre qui recueillera l'assentÎmeni 
de tous les acteurs s’il est bien compris. 
La diffusion de l'information sur l'eau 
est donc essentielle pour sensibiliser le 
public et l'ensemble des gestionnaires 
aux problèmes actuels et prévisibles qui 
risquent de survenir si l'on ne met pas en 
oeuvre les principes de prévention à un 
niveau suffisant.

En outre, les orientations du SDAGE 
interviennent dans des domaines où des 
difficultés subsistent et où les évolutions 
souhaitées rencontmont des obstacles. Un 
suivi de leur application est donc 
scHihaitable.
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Il - LES
ORIENTATIONS

I - ETAT DES LIEUX floristique et faunistique, zones d'imérél 
communautaire pour les oiseaux.).

(urbanisation, mode d'occupation des sols, 
évolution socio-économique....). L'évolu­
tion globale doit être observée sur des pé­
riodes relativement longues.Les connaissances ainsi accumulées sont 

indispensables pour une gc.stion optimale 
des milieux mais demeurent encore 
incomplètes, insuffisamment valorisées et 
partagées.

Ue nombreux outils de connaissance 
existent et sont utilisés aujourd'hui : ORIENTATION 1 :

ASSURER LE SUIVI DE LA 
MISE EN OEUVRE DES 
ORIENTATIONS DU SDAGE

ORIENTATION 2 :
FAVORISER LA DIFFUSION 
DE L'INFORMATION ET DES 
CONNAISSANCES SUR 
L'EAU ET LES MILIEUX 
AQUATIQUES

les documents liés aux prescriplions 
réglementaires : documents d'urbanisme, 
cartes d'objectifs de qualité, schémas 
départementaux de ѵікаііоп piscicole qui 
sont des outils privilégiés pour la gestion 
et la protection des milieux aquatiques, 
mais aussi les différents classements : 
rivières réservées, périmètres de protection, 
sites classés, réserves naturelles, arretés de 
bioio]x', zones de protection spéciales.

La loi sur l'eau prévoit les modalités de 
révision du SDAGE. Il est indispensable 
de pouvoirsuivre les mesures préconisées 
dans le cadre du SDAÎîK afin de vérifier 
leur adéquation avec les objectifs et les 
réajuster ou les adapter si nécessaire lors 
des étapes de révision.

Il est donc proposé d'organiser ce suis i 
entre tous les acteurs de l'eau afin 
d'optimiser les efforts nécessaires. Il mettra 
notamment en lumière les actions 
significatives entreprises et celles qu'il 
reste ù accomplir pour atteindre les 
objectifs visés.

La traduction des effets sur les milieux 
aquatiques est plus délicate à qualifier. En 
effet, les évolutions de la qualité du milieu, 
de la disponibilité de la ressource, de la 
satisfaction des usages et de la pré.servation 
du раігіпюіпе. sont nécessairement lentes 
et décalées dans le temps par rapport aux 
mesures ou actions mises en place.

Elles subissent, de plus, des tlucluaiions 
interannuelles à caractère naturel (climat, 
pluviométrie....) mais aussi anthropique

Une large adhésion est garante de la mise 
en oeuvre d'une politique efficace de 
prévention et de gestion globale et 
équilibrée. La modification des 
comportements indiv iduels et collectifs 
sera facilitée par une explication claire 
des enjeux et des actions entreprises.

La cnmiminicalion et l'information 
doivent être orientées vers deux catégories 
d'acteurs : d'une part les gestionnaires 
iasiitutimmcis (maiuesd'ouvrages. maîtres 
d'œuvre, .servicesde l'Etal,...) et d'autre part 
vers les aileurs particuliers (industrieLs, 
agriculteurs, consommateurs d'eau, 
grand public,...).

Les priorités proposées sont la mise en 
application des prescriptions générales 
relatives à la préservation de la santé et 
de la sécurité publique ainsi qu'à la 
préservation du putrïmoine :

- la qualité de l'eau distribuée.
- la disponibilité de la ressource.

- les réseaux de mesure (réseau national 
de bassin, réseau national d'observation du 
milieu marin, réseau phytivplanctonique. 
hydrohiologique et piscicole, eaux de 
baignade, qualité des eaux souterraines, 
piézoméirique. h y dromélrique. 
pluvioméirique. ...). Les données ainsi 
collectées et stockées dans des bases de 
données permeilent de suivre l'évolution 
générale du milieu, toutefois les réseaux 
existants sont mal adaptés à certaines 
formes de pollution, comme les ptillulions 
épistxliques (rejets de temps de pluie....) ou 
cumulatives (micro-polluants....) et ne 
rendent compte que partiellement de toutes 
les composantes de la qualité d'un milieu.

- les éludes et inventaires scientifiques 
(zones naturelles d'intérêt écologique
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CHAPITRE 5 :
UNITÉS

HYDROGRAPHIQUES 

PÉRIMÈTRES DES SAGE



Ce chapitre a pour but, comme indiqué 
dans la loi sur l'eau h l'article 3 de délimiter 
les périmètres des sous-bassins 
correspondants à une unité hydrographique 
dans lesquels le SAGE prévu à l'article 5 
de la loi peut être élaboré. Il est constitué 
d'une cane et d'un ensemble de tableaux.

Pour chaque unité hydrographique, ils 
indiquent les problèmes locaux particuliers 
auxquels le SAGE devra apporter les 
solutions a[φroρгiées. et les enjeux qui 
dépassent le cadre local, pour lesquels le 
SDAGE propose dans ses différents 
chapitres des orientations paniculières qui 
devront être prises en compte dans les 
projets de SAGE.

I.W



ARTICULATION DU 
SDAGE ET DES SAGE :

PERIMETRES 
DÉTERMINÉS PAR LE 
SDAGE:

di'iiNcomhcsdi'huvsiii (Sclunc. Brvsk'...)· 
Il vsl sMuhüïté dans ces cas que k· périntètrv 
des SACK ésentuebcoinprcnne lu loküité 
du liussin sersanl. Les schémas des roui 
accorder une altenlïon particulière aus 
proliièmes essenltels et aux enjeux 
dépassant le cadre local signalés dans les 
tableaux ci^apK^s, Les (kbjectifs de qualité 
et de quantité des eaux superncielles 
des ronl être coiif(»nnes avec les objectifs 
aux points nodaux cartographiés par 
ailleurs.

tableaux de rélércnce ci-après, mais n'est 
pas. dans son principe, d'une autre nature 
que celle de la succession des unités 
hydrographiques le long d'une même 
rivièa·.

Il appartient au SDAGL de déterminer les 
périmètres qui peuxent faire l'objet d'un 
schéma dainénagemeiit et rie gestimi des 
eaux (SAGL). c'est-à-dire les cadres de 
réalisation optimale de ces schémas 
s'appuyant d'abord sur une cohérence 
hydrographique, comme le demande 
Гагіісіе 5 de la loi sur l'eau du 
.^janvier 1942.

I.es unités hydrographiques déterminées 
par le .SIMGt; ptnir la réalisation d'un 
éventuel schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE) sont les unités 
hydrographiques figurant sur la carte et 
commentées dans les tableaux suis ants.

Le découpage a également cherché à 
favoriser la faisabilité et l'émergence de 
solutions, dans une approche de 
complémentarité cl de solidarité. Il 
impodait donc que les périmètres retenus 
soient à la mesure des pn)blômesessentiels 
à résoudre, imil en restani il'iine taille 
opérationnelle (quelques centaines de 
kilomètres caircs) et que les contraintes 
aux limites soient minimales. Les 
contraintes inier-sAta les plus fortes 
figurent dans la atlonne «г«іп/г</не.\- des 
tableaux de référence.

Les sous-unités explicitement reportées 
sur la carte (mention “subdivisitm

INTRODUCTION AUX 
TABLEAUX ET À LA 
CARTE DE RÉFÉRENCE 
DES UNITÉS 
HYDROGRAPHIQUES 
SAGE :

possible» I ainsi que les unités constituées REMARQUES SUR LES 
CRITÈRES RETENUS POUR LA 
DÉLIMITATION DES 
PÉRIMÈTRES DES SAGE :

par la réunion complète de deux ou 
plusieurs unités juxtaposées sont 
considérées également 
pertinentes pour la réalisation de SAGE.

comme

Sur le bassin Seine-Normandie, la 
cohérence de bassin versant a été 
privilégiée par rapport à la cohérence 
hydrogéologique. La raison première est 
la nécessité de promouvoir une solidarité 
de bassin sans laquelle une part ini|>ortunie 
des problèinc.s resterait sans solution, y 
compris pour lu gestion des ressources 
souterraines : de plus les systèmes 
aquifères mu parl'ois des limites imprécises 
ou des extensions se prêtant mal à ce 
découpage.

NB - Quelques prt>blèmes marginaux de 
délimitation se posc’iit. notamment sur le 
littoral, où pour assurer une cohérence 
siK’io-cconomique ou organisationnelle 
minimale, il est nécessaire d'associer des 
petits bassins côtiers hy dr«igraphiquemcnt 
indépendants.

Les orientations du SDAGE s'imposent à 
l'ensemble des différents SAGE en vertu 
du principe de compatibilité іл(пчІиі( à 
l'ailiclc y de la loi sur l'eau.
Les tableaux des pages suivantes ont été 
réalisés à partir des travaux des 
commissions rcgionales pour faciliter cette 
conipulihiliié. Pour chacune des unités 
hydrographiques figurant sur la cane 5>7. 
ils meiitionncni les problèmes locaux 
essentiels pour lesquels une attention 
particulière esi nécessaire à la gestion 
équilibrée de lu ressource en eau. tout 
spécialement lorsque les enjeux dépassent 
le cadre d'un SAGE 1<ка1.

Pour les grands ensembles qui ont dû être 
découpés (estuaires, nappe de Beauce. 
nappeduC'hampigny...)il pourra être utile 
de déllnir une structure de ctHirdination 
inior SAGE. Ces cas sont généralement 
ineniionnés dans les tableaux et cartes de 
rcféTcncc.

La nécessité d'avoir des objectifs de 
gestion prioritaires et homogènes sur 
cenains aquifères iransvcrses par rapport 
aux bassins de surface existe néanmoins : 
celte probicmaiique est signalée dans les

De même, cerlains sous-bussins hydro­
graphiques relèveni de lacunipélencede

l.vs
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Unités h>drographîques Si^INK AMONT
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SKINE supérieure 
uiiiont L'onduenee Auhe

Qualilé en aval de Troyes
Impact de l’agriculture et du vigmrfilc

Régulation des débits (barrage Seine) 
Possibililc liaison inlcr-barrages réservoirs

Isuperficie ikm2l
ücportenienl
population

Maintien des zones humides 
Régulation des débits (barrage Aube) 
Possihiliié liaison inter-barrages réservoirs

4 500
52 21 10 50 

XOIXK)

Régression des zones humides 
Kxlraction des matériaux alluvionnaires

bassin de l'AUKK

Pairmuunc naturel, zones inondables
Projet d'aménagement zone d'expansion des crues
Ressources poiemiclles AhP
Kxiractioft des matériaux alluvionnaires
Mise à 3(NX> tonnes de Brus / N'ogcni.
Protection des ressources en eau souterraine

superficie (kiu2t
depancineni
population

I MX) 
10 77 Я 
IIXKXXI

BASSEE-VOULZIE 
Seine de l'Aube à l'Yonne

Sites pollués
Qualité de la nappe de C'hampigny

iQualité des nappes et activités agncoles 
Eutrophisation
Qualité de la nappe de C'hainpignv 
Sites pollués 
Rejets ioduslriels
Amélioration de la qualité des rivières (l.unain)

Problèmes quanlilalifs (irrigution. débits d'éliagc) 
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Gestion de la nappe de Bcaiice 
Protection des ressources en eau souleiraine

superficie (km2)
département
population

4 25» 
77 КЧ 45 
22ІИКХ)

bassin du LOING

superficie iKm2i
dépancmenl

population

IForte urbanisation
jAssainissement. eaux usées et eaux pluviales 

'.Sites pollués

2IXXI 
77 41 54 
I 5<KMXK)

SEINE moyenne de l'Yonne 
à la Marne РгіЯесііоп lies prises d’eau pour l'aiimeniuiion parisienne

Production AEPdaesdu Morvan) 
Préservation du patrimoine naturel (Morvan)
Hydroélectricité et débits réservés

superficie (km2)
département
populalion

5 (XX) 
ХЧ 5H 21 

75 (ХЮ

Retour du saumon
Gestion des étiages sur l'Yonne et la Seine 
Analyser incidence des barrages projetés

YONNE amont
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resMHircesen AKPcl des milieux 
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it> m 21 
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superticiv il>in2i
departement
poptiliiiion
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Analv ser ineidenee des barrages projetésbassin dfl'ARMANCON

ConHit extraction des granulais/présen ation des 
ressources AHPci des milieux 
Rcltabiliialuin des baignades 
Sites pollues 
Rejets industriels
Qualité de la nappe de Chainpigns

Alimentation en eau de la région parisienne 
laqueduc de lu Vannei et du Senonais. 
Protection des ressources en eau мчііепаіпс

supcrricielkm2i
dcpanemenl
popuîatKin

4IXXI 
II) ХЧ 

1ІКИХЮ
Y()NNKa\al

Quatilc des eaux supertleielles et souterraines 
Fuirophistiiion
Protection des eaux souterraines 
Sites pollués

2 VXI
45 91 77 2S 

2ІИ)ІКК)

Problèmes quanliiaiifs I irrigation, débits d'éiiage)
('•estion de la nappe de Beauce icn liaison avec une commission multipailit 
il définir)

superficie Ikm2l
ilcpartemcni
population

KSSONNK KCOLK

Développement de l'urbanisation 
Assainissement des eaux usées cl plut taies 
Sites pollués

su|4'rlk'ic ikni2l
départemenl
p»pulaiH<n

I VK) 
91 7» 

tilXHNXI
or(;e YVKTTK

Proieclioii de la ressource souterraine (pertcsi 
Incidence des prélèxcmenls en nappe sur les débits 
d'étiuge et lu qualité des nvières 
Ітчкіаіюи en basse vallée

sujvrficie ikiu2>
dcpanemenl
populalion

I KM) 
77 91 

25(MXX)
bassin de l’\ ERRES

I.ÎS



lînités hydrographiques bassin de la MARNE-'

Гпііё Нусіп>цгарЬі(|ік‘ (jrai'téri.sliqucs l’rohlèmcs I<h'uu\ «-sscntivls Knjeux сісриччапі le cadre local - Rrmarquex

Qualitc UCN icies tic Ixisxin lemrophi'aiion i 
GcMioii Ahl’. quumilJttr cl qualilatil Inappcs. 
biirrugc')
Rcjcis industriels (Nin-entuis) cl urbains

jiicsiiun des barragC'-rCHTxtiirs pour l'ulinrcmaiKHi du canal Marne-Satme. 

compris celui de lu VingeaniK 
(luirs bassin, à inclure dans le SAGh)
Presort aiion dos secteurs à haut potentiel écologique tnt piscicole

superTicic <kni2l
dépaitcnK-nl
population

I ft.yriΜΛΚΝΚ amonl 
des sources au Rognon -*іЗ

78 IXHl

|Sécunié de l'alimentation en AHP 
'Qualité des têtes de bassin leutrophisation) 
Gestion des ouvrages hvdrauliques

superl'icK <km2l
dépanemoiil
pivpublion

I 4,St) 
53 5l 55 

76 0ІЮ

bassins de la SAl'I.X 
et del'ORNAIN l*ro|et do barrage-réservoir du lac des C'ôles de Champagne

Barrage-réservoir du lier influence lu qualité et les débits sur loiiio la Marn 
aval
bxploiiuijon des gravicres
Ptvssihililé liaison inicr-burragcs réservoirs
Prcsorvalion des scoieurs à haul potentiel écologique ou piscicole (étangs e 
lac du Ιλ-Γΐ

Gestion et protection des ressources en ΛΙ-Ρ 
Qualité des lûtes Je bassin (eutrophisation i 
Rejets industriels ( Biaise). cra.ssiers 
métallurgiques

Marne Rlaisv superlicii- ікіііЗі
bassin de la .Marne de l'uval aépuriemem

I Ь5<1 
53 5I 55 
ІІІЗОІК)pillai iondu Rognon à la ERuise

\Earne plaine crayeuse 
bas.sin de ta NEarne de la 
Saulx à lu Somme-Soude

Protection des eaux s«4ilcrTaines (agnculturc, 
épandages)
Preservation de hi vallée alluviale et de scs 
ressources (AliP. /ones humides l

Gestion homogène de la nappe de la ріаііч* crayeuse de 
Keihel à Troyes, sur les hassms Aisne. Marne. Aube 
hxploitalion des gravicrcs 
Influence du barrage-réservoir du Ιλ,τ

superficie ікіііЗі

dcpaneincnl
population

1 501
51

98IKXI

I.Vi
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Unités hydrographiques bassin OISK · AISNK

l'nïté hydrographique Caractéristiques Problèmes locaux essentiels Knjeux dépassant le cadre local - Remarques

Présention des crues
Préser\’aii<in des zones d'expansion naturelles des 

crues
Préservatitm du patrimoine 
Hrosion des sols.

•AISNE amont 
jusqu'à la conflucncp de la 

Suippes

|Aiimeniaiion en AEPde Reims (Retourrte. vallée de l'Aisncl
lu est possible d'individualiser dans un SACK spécifique les bassins de ГАІ

et de l'Aisne jusqu'à Mouron-Challerange
Prévention des inondations.

I superficie <km2)
déparlomem
populalion

4 i:o 
08 02 S! 

85 50ü

Ciestion et pnxection des ressources AKP, 
alimentation de Reims 
Traitement des EU et HP de Reims 
Ruissellement (vignoble)
Préservation du patrimoine naturel (marais amont 
Vesie)
Inondations 
Erosion des sols.

lAméliofaiion de la qualité en aval de Reims (temps sec cl temps de pluie)
Hxploiiation des matériaux alluvionnaires
Alimentation en AF.P de Reims à partir du bassin de la Suippe
Projet d'adduction à partir du bassin de la Mame
Prévention des inondations

superficie ikm2l
déparicmeni
population

i IHXI
51 -02-()8 

.CR) IXK)

AISNE moyenne 
Suippe.s et Vesie incluses

Rejets indusinels 
Imindations
Exploitation des maténaux alluviiMinaires et 
réaménagement des sites anciens 
Protection de la nappe pour l'alimenialion de 
Soissons 
Erosion des sols.

AISNE aval
de la confluence de la vesie à 

rOlse

superiieie ikm2i
département
population

770 ProiectHin de la prise d'eau de Mery 
Liaivm Seine Est 
PréventKHi des inondations.

02 60 
86 (XX)

141



Knjeux dépassant le cadre local · RemarquesPrciMènws locaux essentielsCaractéristiquesl'nilé hxdrographique

Canal Seine Nuril
Hxlraclion des imiiériaux alluvinnnuires 
iSources de l’Oisç en Belgique 
iConiral de nvicre
Le bassin de la Serre pirurrait faire l'objet d'un SACK individualisé

()]SE amont vt SKRKK 
jusquà lu сопПиі'Псе de la 

Serre

Inondations
AliP (|woieciion prise d'eau d'I-nglancouni 
Assainissement

.t IIXI 

02 · 08 

I.XIKKNI

superficie (kin2i
dcpancmcnl
populalion

Inondations, préserv aiion des zones d'expansion 
naiurdles des crues
Lutte contre l'érosion et le ruissellement 
Assainissement urbain, réiluclitm des nejels sur les 
têtes de bassin
ЛІІІ’, prcileciion. gestion des ouvrages 
Sites pollués

Préservation du painnioine naturel I
Protection tie la prise d'eau de Merv I

Canal Seine-Nord
Fxfracoort des тмегіаич allavUmnaircs ei rcaménagtnwni des siiesancieni 
Ix bassin de l'Aileite pmirrait faire l'objet d'un SAGE individualisé 
La vallée de l'Oise, axe migratoire pour l'avifaune. a une richesse 
écologique li>rte

I 450 

02 · bO 

2tHMN)0

superficie (km2l
dcparicmeni
populiilion

OISF médiane 
de La Fèrc à C'ompiegne

Extraction des matériaux alluvionnaires, réaménagemcni des sites anciens 
/tmes naturelles (marais de Saev)
Protection de lu pnse d'eau de Merv et des champs captants d'Asnières-sur· 
Oise et Précv-sur-Oise
Périmètre du SACïH à optimiser en fonction de la cohérence socio­
économique et des programmes en cours.
Les communes situées à la confluence des aitluems devront participer aux 
deux SAGE

Rejels industriels · Siles pollues 
Intmdation. préservation des zones d'expansion 
naturelles des crues 
Assainissement
ЛЕР gestion et préservation des ressources

V alléi’ de l'OISF 
de Compïègne 

à Persan-Bepumont

superficie (km2i
dcparlemcm
popuialMHi

.S40

t>0
142 IKK)

142



I nité hydrographique ('aracléri-«liques Problèmes locaux rvsrnlïels Knjeux dvpassani le cadre local · Remarques

AHP. tîesiion el proiecuon 
Inotuiaiions
Assuinissemcm CI ruissdkmem urhuin 
Limiler I'anifidaliNjiion des cours d'eau 
Sites pollués

Prsuetiitm de la prise d'eau de Mcry el des champs captants d'Asnières-sur· 
Oise
Fone urbanisation, rivières artificialisées 
Contrai de rivière sur la Viosne 
Programme Régional sur le Sausseron

I Confluence de l'OlSK 
vallée de l'Oise 

en aval de Persan-Beaumont

superficie Ikm2)
dépanemcni
population

KIX)
«l-VS 
37.S (KXI

Assainissement des collectivités amont (absence
d'exutoire I
Inondations

Proteclion de la prise d'eau de Mer>
(.es nécessaires études sur les écoulements impliquent un SAGH unique 
couvrant la unalité du bassin

superficie <km2)
depaftement
рориіаіниі

750
bassin de la BKKCHK «)

XO(NX)

Amélioration de la qualité en aval de Beauvais 
Assainissement, réduction des re)els (colleciiviiés 
cl indusirieside Beauvais 
Réaménagement des anciennes ballasiières

superficie I km21
dépanemem
population

I 4(XI 
Ml-76 
156ІХЮ

bassin du ΤΗΚΚΛΙΝ Protection de la pnse d’eau de Mcr>'

14.1



Caractérisliques Knjeux dcpHvsant к cadre local - RemarquesUnité hydrographique Problèmes locaux essenliels

Assainissement des têtes de bassin (Crepj-en- 
Valois et Villers-Cotteréts). effluents de temps de 
pluie
Limiter l'érosion 
Vakiriscr le рінетісі paysager 
Sites pollués

Isuperficie Ikm2)
'département
population

31X1 La réalisation d'un SAGb sur ce bassin, malgré sa faible taille, favoriserait 
la concrétisation des études réaliséesbassin de l'ALTOMNE 02-60

3H(KK)

Assainissement de la tête de bassin iDanimanin, 
Oihis. le Plessis)
Limitation du ruissellement 
Préservaiion du patrimtsine naturel 
laménagentents hydrauliques historiques) 
Limiter ГаліГісіаІічаііоп des rivières 
Rejets industriels 
Sites pollués

Adéquation des infrastructures d'assainissement et d'aliineniation en ALP 
liées au développement du pv>le de Roissy Survilliers Dammariin 
Pnrieciion des champs captants de Precy-sur-Oise cl Asnières-sur-Oise 
Le pôle Roissy - .Surv illiers - Dammariin s'étend sur les bassins Noneite. 
Thève-Ysieux. Crouli et (Xircq.
L'unicité des problèmes demande que soit mis en oeuvre un SAüH unique 
sur les deux bassins de la Noneite et de la Thève-Ysieux

superficie (km2l
ilepjnement
population

6(XIbassins de la NONETTE 
et de la THEVE-YSIEl'X

77-60-9.·* 
12.3 (XX)

Ш



Unités hydrographiques SEINE AVAL

l’nité h>drngraphiqu<; L'araclcrisliques l’roblèmw lorau\ essenliels Knjeux dépa4sant le cadre local - Remarques

Pollutions urhuirte. dumesiique et industfidk. 
chronique cl accideniclle 
Securité de ГАЬР
Prise en compte des risques de débordements

SEINE centrale 
de la confluence de la Marne 

à la Mauldre

Niveau de iraitenient des rejets de l’agglomération parisienne 
Protection des champs captants en nappe alluviale 
Kxiraclion des maiénaux alluvionnaires 
Prendre en compte le schéma dépariemcmal d'assainissement

чирсгГісіе Ikm2| 
dep.ineincms

I 8(KI
75.91.92, 93. 

94. 95. 7» 

КІХЮОІКІpt^lalion

vallée de SEINE 
de la confluence de la 

Mauldre 
à Poses

Niveau de iraiieniem des rejets de l'aggloméraiinn parisienne
Protection des champs captants en nappe alluviale Kxiraclion des matériau:
alluvionnaires
Tenir compte de la spécificité des petits atHuenis ( Vaucouleurs,... ) et de la 
problématique propre à leurs bassins

Pollutions urhamc, domestique et industrielle, 
chronique cl accidentelle 
Sécurité de l'AEP

superficie (km2)
dépiiriemonis
populjiion

2 (NX) 
27 78 95 

I tXXHXXI

Qualité des cours d'eau 
Assainissement 
Sites pollués

supenkie (km2)
dépanrmeni
population

42(1

bassin de la MAULDRE 78 SACiE en cours d'élaboraliun
3K0 (XX)

Réduction des pollutions et de l’eutrophisation 
Protection contre les inondations 
Maintien des champs d’épandage des crues 
Hroleciion des pa>sages

Extraction des malénaux alluvionnaires
Manque de solidarité au niveau du bassin
Nécessité de maintenir les champs d’épandage des crues

superlioc Ikm2i
dépanemem
populalKMt

2 2CX)
76 27 6095 78 

90000
bassin de 1ΈΡΤΕ

145
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ΓπίΙΐ' hydrographique Carai'térÏNtiques Prnhlènu's locaux essentiels Knjeux dépassant le cadre Іік'яІ - Keinarques

PrtKeciion cl cxpioiiaiion des ressources M>uierraines laiWucinm possible 
sers l’agploméraiion parisienne) 
l-'xiractitm des matériaux alluvionnaires
Secteurs «ic pertes léchanjies souterrains avec les bassins soisins : Rjsie et 
Kiireaval)
Exportation vers le bassin de ГЛѵте ihras de Vemeuih
Analyser lincidcnce des capiases des sources sur la qualité et les usages

Amélioration de la qualité en aval d'Ksreux 
iréduction des rejets mdusinels. plus taux i 
Entretien et gcslion des ouvrages hydrauliques, 
lime contre les détsordemuius

isuperTieie lkm2)
Jcpunrmcm
population

I ttN) 
ill -27 
IIIXKN)

bassin de ΙΊΤΟΝ

Rejets domestiques et mdustnels 
Sites pollués
Gestion des zones humides
Navigation, entretien, devenir des produits de
dragage

superrK-ic<km2i
dcpancineni
population

Extraction des ntutéraux alluviwmaires
Gestion et proieeiion des milieux à liante valeur écologique (marins Vernie 
marais estuarien...)

2IXXI
76-27

ЖХМХКІ

SKINK estuaire 
de looses à la mer

Réduction des pollulions domestiques et 
industrielles (une conduite d'évitement pour les 
rejets de Bolhee permettrait l'amélioraiion de la 
qualité du Conuncrcel 
l.ulte contre les inondations

Amélioration de ta qualité de la Seine
Les problèmes puniculicrs à ее petit bassin jusiilicnt lu réalisation d'un 
SAGE spccirique

superflue ikm2i
idépartcmcni
IpopulalHin

225
bassin du COMMERCK 6

5ІМХЮ

Réduction xk' la pollution industrielle et urbaine 
Aménagement, lutte contre les débordements 
Solidarité amont aval à développer 
Gestion et maintien des zones inondables 
Gestion des ouvrages hydrauliques

I Restauration du patrimoine cl des piHeniiaiiiés piscicoles 
lEranchissabiliié des ouvrages 

Promouvoir la tréquentalion par les migrateurs 
iQualilé paysagère à préserver

чірегіЧіс (km2l
depanenteni
population

2 2(X) 
61 -27 
I.VMXXI

bassins d« la RISI.K et de la 
CH.ARENÎONNE
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Caractéristiques Ktijeus dépassant le cadre Incal · Reman|ue\l nité h,\dn>Kraphii|ue Pmblèraes locaux essentiels

Patrimoine et potentialités piscicoles (salmonidés migrateursK 
franchissabilité
Рпчесііоп du раіппнііле naturel 
iùiraction des graiiulals alluvionnaires 
Salubrilé des eaux liitorales
SAGE prioritaire, pour pallier la situation administrative (bassin à cheval 
sur 1 Agences) :
solidanté indispensable entre les deux rives

Stilidanlé entre les deux rives 
Pollution industrielle et domestique 
Enirclien, gestion des ouvrages, gestion piscicole 
et franchissabilité 
Extraction des granulals

superficie (km2i
départemem
population

750
biissin di' lit HKESI.K 7ft- 6(1 · XI) 

72 (ХЮ

Patrimoine et potcniiuliiés piscicoles 
Salubrilé des eaux Ііікнаіея 
Promouvoir la gestion et l'entretien des rivières en 
favori.sani l'intercommunalité

Ruissellement et іікнкіаііопч
Gestion et qualité piscicole. ГгагкЫххаЬіІііс
Amélioradon de la qualité
Mise en conformité des élevages

Isuperficie (km2l
dépailement
Ipopulaliivn

I 050
bassin de l’ARQliKS 76

75 (ХЮ

Lutte contre l'érosion et les inondations
Protection des captages et des ressources souienaincs \ ulnérables
(tufbidilé)
Pmentialiiés piscicoles, libre circulation 
Salubrilé des eaux liiltirales 
Le Caux littoral entre Dieppe et le Hav rc comprend 
plusieurs bassins ayant des problèmes analogues : 
sensibilité à l'érosion cl au ruissellemeni.
Deux SAGE sont envisageables ’ "pointe du Caux"
(de la l.é/ardc à la Durdenii. et Scie Saàne

Ruissellement cl érosion 
Solidarité à l'échelle des bassins versants 
Qualilé des eaux smiierraines (nitrates) 
Mise en conformité des élevages

superficie Ikni2i
ilcpartemenl
population

1 050Caux littoral 
i‘t pointe du Caux

76
75(K)0

I4K



I nités hydrographiques BASSK-NORMANDIF

Caractéristiques Knjt'ux dépassant le cadre ІінаІ - Remarquesl'nité hsdrographique Rnihlèmes |(н'аи\ essentiels

Saluhnic des eaux iitiurules
Vülonsalion des piHLiUialilés piscicoles et halieutiques cl du luinmoinc 
naturel
Région naturelle à forte identité (pass d'Auge) et fiwlc socation lounsiique
(HonflcLir. [X'ausillei
Impact iniportam de la haie de Seine

Conflits micriKentrales/gestion piscicole 
Pollutions domestiques et indusirielles 
Euirophistiiion
Présers aiion des /unes humides

superficie ikm2i
département
population

I 4.t0
U-27-61 

IIKIUK)
bassin df la TOI Ql'KS

Salubnté des eaux littorales
l)éseU>ppemeni et gestion des ressources en eau souiciraine р<ніг l'AhP 
Valorisation des poiemialilés piscicoles
La préservation de Ія nappe du Bathonicn implique également les péi iméln 
Orne amont et Orne asal-Seulles

Pollution agricole et urbaine 
Problèmes qualitatifs pour l'ALP (dégradation de 
la nap|sedii Bathonieni 
Préservation des 7ones humides

,superficKtl.m2i 
' départe ineni 
pofHikilion

I 7X0 

14 (il 
II4(KXI

hassin de la DtN'FS

Déseloppemeni ci gestion des ressinirces souterraines (région d'Argeniani
et superlicielles tamont de RabtxJangesi pour ΙΆΗΡ
Lune contre retiirophisatitm du lac de Rabodaiigcs
La gestion qualitative et quaniitalive de la anenue Je Rabodanges devra
minjx prendre en eonsidëraiKMi les enjeux sur l'Omc aval

OKNK amont 
amont barrage de 

Kahodanges

Pollution agricole et urbaine 
ALP / qualité
Hulrophisaiion du lac de Rabodanges

superficie tknOi
departcinciU
populaiion

I (NX)

61
4S (XXI

Salubrité des eaux littorales Icôie de Nacre)
Sécurité contre les inondaiums
Développcmeni ei iiKillcurc gestion des eaux souterraines pour l'AhP 
(Balhonien)
Protection de la prise d'eau de Louv ignv 
Valorisation des potentialités piscicoles
Ce vaste périmètre a été retenu pour développer la solidarité amivni-aval 
(surloul vis-à-vis des problèmes d'inondalmii) et mieux gérer la nappe du 
Balhonien len liaison avec le périmèire Dives)

Polltilion urbaine et agricole
Inondations des lieux habites ivulléc de l'Omc.
agglomération Cænnaisc)
Satisfaction des besoins pour ГАНР 
(qualité et quantité)
Aggravation du ruissellement sur les 
têtes de bassin 
Sites |xillués

superficie <km2l
departomcnl
populaiHH)

2 .Я2І) 
14-61 

40XIXX)

ORNF. aval 
el SKI LLKS
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l'nité h>drogruphiqu«.' Caraclérisliqueii l‘rohlèrnes locaux cvsenticis l'injeux dëpassanl le cadre local - Kemarquex

Rcnf'orcemenl et proieciion des rcsM>urccs AF,P 
Valorisation des piacniialiiés piscicoles
Limnalion de l'envasement et lune c»»nire l'euirirphisatton des lacs HDF 
Salubrité de la baie du Moni-Si-Michel 
ISAüb prioniairc (acuité des problèmes)
Les actions sisani une meilleure salubrité de la baie du Moni-Si-Michel 
desroni être menées conjointcmeni avec le bassin Ідііге-ИгеГа^пе

Pollution agricole léksage inlcnsifet mais) 
Aggravation du ruissellemerti et de l'érosion liés à 
la modification de l'iK’Cupatit'n des sols 
АНР/qualité iprises d'eau en rivière) 
Kutrophisaiion des lacs de retenue KDP

superficie ikm2i
depanemem
population

1 («.«
50 - 55 - 5? 

47 (Ml
bassin de la SKIA’NK

Valorisation des potentialités piss'icoles 
et halieutiques (rivière à saumon)
(iesiion des ressources p*>ur l'ALP 
Salubrité de la baie du Moni-Sl-Miehel 
Le caractère l'aiMcmcnl anthropisc de ce bassin 
doit être préscnc
Les actions visant une meilleure salubrité de la baie 
du Mont-St-Miehel devront être menées conjointement 
avec le bassin Loire-Bretagne

superficie Ikm2i
départemem
population

45X Pollution agricole et domestique 
AtP / qualité (prises d'eau en rivière)bassin de la SEK 5(1

.U (KH)

Pollution agricole (élevage, maraîchage) et 
doinesiique
('onflils d'usage entre micro-centrales et v<x;alion 
salmomcolc (Sienne)
Soutien d'étiage de la Sienne par le barrage du 
(>asi insuffisant
Problèmes quantitatifs AEPirégion de Granville)

Optimisation de la gestion du barrage du Cast 
Renforcement des ressources piiur l'AF.P (transfert de bassin) 
.ValiHisaiion des potentialités piscicoles (Sienne)
Salubrité des eaux ticioraks teonchylieuliure)
1-c périmètre peut être étendu aux fleuves côtiers de Lessay et Bameviile- 
Carteret
l.f20Km2. 26 (Ш hab.)

.superficie Ik.ni2) 
département 
popu talion

460SIENNK.SOILLKS 1 
et bundc côtière de Granville

14-51)
(lOO
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Knjeux dépassant le cadre local · Kemarqucsfaractéristigucs Pniblèmcs locaux essentielsl nité hydrographique

Pollulinn agricole (élevage), dcimcsligiio ei 
industticllc
Faiblesse des débits d'étiage
AHP. problèmes guamiiatifs et qualitatifs ( prises
d’eau en rivière, retenues)
liuirophisalion
Inondations
Conflits entre microcenirales et vocation piscicole

Sécurité de l'AEP (pnses d'eau en rivière)
Salubnié de la baie des Ve^s (uKation conchylicole)
Valorisation des poienlialilés pisckoles et halieutiques (rivières à 
migrateurs)
Cohérence et cmirdination des actions nécessaires pour l'amélioration de la 
salubnié de la haie des Vcvs

I 225 
U-.50 
ІІХКМЮ

superficie (km2)
département
population

bassin de la VIRK

Sécurité de l'AEPoessouKOs souiermines d'imérëi majeur)
Salufwité de la baie des Veys (vocation conchylicole)
Préservation du patnmoinc écologique (/ones humides)
Cohérence et ctKirdination des actions nécessaires pour l'amélioration de la 
salubrité de la baie des Veys (territoire en grande partie dans le PNR des 
Marais)

Pollution agricole (élevage) et domcslique 
Contlits d'usage liés à la gestion des marais 
(agnculiure. (ourisme, vocation piscicole et 
halieuliquel

superficie (km2i
dépancmcni
population

I 4HI)
DOI V E et TAL’TE .5(1

H2 (100

Sécurité de ГЛКР
(ressources souterraines et prises d'eau en rivière)
Salubrité de la baie des Veys (vocation согкЬуІісоІс)
Préservation du patrimoine écologique (zones humides)
Ci^érence et ctxirdination tks actions nécessaires pour Гапкііогаііст de la
salubrité de la baie des Veys
(icrritoire en grande partie dans le PNR des Marais)

700superficie Ikm2i
dépanemeni
рі^Іаіюл

Pollutions agricole (élevage), domestique et 
industriellebassin de I' Al'RK 14 - 50 

47 (XK)

Renforcement, diversiUcaiion cl gestion des ressources 
pour l'AEP
.Salubrité des eaux littorales
Lutte contre les inondations
Faiblesse des rcsvHirces pour assurer un niveau
de sécurité et de développement satisfaisant

Pollutions donKsUques et industrielles lactiviitS 
nucléaires)
F^roblènies quantilalifs pour l'AEP 
Inondations et ruissellement iCherhourg et sa 
région)

4,5(1superficie Ikin2l
département
population

Nord Cotentin 50
125 000
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CHAPITRE 6 :

ASPECTS

ORGANISATIONNELS ET 

ECONOMIQUES
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Les aspects organisationnels et 
économiques sont liés. En efTet. la prise en 
compte globale des problèmes, la vision à 
long terme, l'application des mesures 
préventives supposent un haut degré 
d'organisation et permettent une efTicacité 
économique accrue.
Des inconvénients, des coûts ou des com­
portements individuellement d'imponance 
mineiue mais rapportés è un grand nom­
bre d'acteupi. conduisent à des charges pour 
la société qui peuvent être très fortes. Coor­
donner un grand nombre d'acteurs est alors 
nécessaire pour apporter une solution à ces 
prc^lèmes.

La persistance des difficultés signalées 
dans le SDAGE démontre la difficulté de 
celle lâche.

Le concept de développement durable 
intègre celte nécessité d'adhésion large.
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ORIENTATION 2 : 
FAVORISER UNE 
PROGRAMMATION 
COHERENTE DES 
TRAVAUX A 
L'INTERIEUR D'UN 
PERIMETRE PERTINENT

ORIENTATION 1 :
MEHRE PRIORITAIREMENT 
EN OEUVRE LE PRINCIPE 
DE PREVENTION

ASPECTS 
ECONOMIQUES

cconomiquι:^ posili\ es au niveau local sur 
les aciiv ites conchylicoles et touristiques, 
suns oublier les elTcts bénéfiques sur lu 
siinté (maladies transmises par l'eau).

Il

Les orientations et recommandations du 
SDAGl; constituent, pour lu plupart, une 
organisation de la mise en oeuvre de 
disposrtmns réglementaires existantes 
Llles conduisent à en optimiser les effets 
sur le milieu naturel et par là à minimiser 
les coûts relatifs.

La plupart des actions préconisées dans les 
chapitres précédcnls pour améliorer ta 
qualité des milieux aquatiques ou la 
dispomhililé des ressources en eau. et qui 
concernent en premier lieu les domaines 
suivants :

Ln ciTet. l'application la plus large possible 
du principe de prévention, doit se 
iraduirc. par des coûts de mise en oeus те 
généralement faibles et par des économies 
reparties sur de nombreuses années.

La mise en place de S.\CÎE prévus par la 
loi sur l'eau du 3 Janvier 1492 répond 
parfaitement à ce besoin, à travers, 
notamment, l'élaboration du schéma par la 
commission locale de l'eau.
Ce nest qu'apres cet exercice 
indi.spcn,4ab!e. incluant le chilTrage précis 
des actions prévu par la loi. que les délais 
de réalisation pisurront être définis, et la 
faisabilité d'un programme établie.
Pour ce qui est des actions les plus lourdes 
en investissement, ce sont les capacités 
contributives des divers acteurs impliqués 
sur icbassin versant et le niveau de priorité 
axiquel ils situeront les actions définies dans 
le SDA(iE qui détermineront le délai de 
réalisation des travaux, facteur essentiel 
de maîtrise des fiux économiques.
Il sera par ailleurs nécessaire de distinguer 
les actions qui nécessiteront une prise de 
conscience collective cl une volonté 
politique nouvelle, telle que la 
pré.'ervalion de /onc.s hun)idc.s par 
exemple, celles-ci ne pouvant s'inscrire que 
dans le long terme et les conséquences 
économiques s'étaler sur une période 
beaucoup plus longue.

- collecte et traitement des eaux usées 
urbaines.
- épuration des eaux indtisiricllcs et lutte 
contre les prixJuiis toxiques.
- lutte contre la pollution dilTuse des 
nutriments (zones vulnérables).
- lutte contre l'eutrophisation (zones 
sensibles).
- amélioration de la qualité des eaux 
potables distribuées,
- amélioration de la qualité des eaux 
conchylicoles.
- amelioration de la qualité des eaux de 
baignade.
• préservation des milieux remarquables.

Ainsi, la protection des points d'eau, 
l'amélioration de la qualité des nappes et 
des rivière par la rationalisation des apports 
fertilisants aux cultures, l'utilisation 
raisonnée des pesticides, doivent engendrer 
des économies importantes aussi bien 
directement en matière de traitement de 
l'eau, que sur Pucilisation d'engrais pur 
l'agriculture, ou sur le comportement des 
con4>mmateurs (achat d'eau de table).

Afin d'atteindre ces objectifs, les 
recommandations du SD.ACiH sont 
complétées par les orientations suis unies ;

s'appuient sur des lois, réglements et 
normes en vigueur, chacune de ees actions 
pouvant se traduire en 
économiques, dont l'importance, le sens 
et le degré de précision sont très divers 
d'une action à l'autre.
Ainsi, des eiTorts pour réduire la pollution 
bactérienne, par un assainissement poussé 
des collectivités du littoral, et lu dépollution 
des bâtiments d'élevage, ont des retombées

crmes
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ORIENTATION 3 :
FAVORISER L'EXERCICE 
D'UNE SOLIDARITE FINAN­
CIERE A L'ECHELLE D'UN 
BASSIN VERSANT

ORIENTATION 4 :
FAVORISER LA GESTION ET 
L'EXPLOITATION DES 
OUVRAGES

ETUDES
ECONOMIQUES :

3. Une étude sur t'impuet des travaux 
encadrés par le SDACîF en termes de 
développement économique pour la 
collectivité.
Impacts positifs sur l'emploi, effet de 
relance des investissements concernés, 
dimensionnement des enjeux (activités 
"hydro-économiques" ; conchyliciilture. 
loisirs, etc...)

La traduction en termes économiques de 
la mise en wuvre des diverses actions 
préconisées est une tâche extrêmement 
complexe, et qui ne peut être qu'esiimaiive 
au stade des orientations (ténérules où sc 
situe le SI).\(ïF. le chiffrage plus précis 
dev ant être fait par les commissions UkuIcs 

de l'eau lors de l’élaboration des ,S.\C*E. 
[)cs éludes sur ce thème ont été diligcniécs.

Indépcndamment des investissements à 
entreprendre notamment pour atnéliorer la 
collecte et la dépollution, des efforts 
importants d'organisation cl de gestion 
cohérente sont préconisés dans tous les 
domaines.

Une véritable siilidarilc doit s'instaurer 
entre l'amont et l'aval, projetant au niveau 
des bassins versants la péréquation des 
chaires d'assainissement qui permet au 
niveau du bassin Seine-Normandie le 
fonctionnement de l'agence de l’eau, en y 
associant tous les acteurs concernés, 
collectivités territoriales, industriels, 
.ii'i iiulieurs....

4. tinfln. une analyse du SDACîF en tant 
qu’oulil moderne de gestion de 
l’environnement

Il ne faut donc pas négliger l'effort 
important à consaercr au fonctionnement 
et à la gestion des ouvrages réalisés et à 
réaliser, ce qui sc traduit en termes de 
charges annuelles croissantes, mais aussi 
d’emplois qu’il conviendra de développer 
si l’on souhaite pérenniser les actions 
entreprises.

Cette approche srKirvpolitique. confiée a 
des universitaires spécialistes de la gestion 
de i’ein ironnemeiit, examinera la question : 
"en quoi le SDAGL est-il un outil moderne 
et efficace de gestion de l’eau '? ".

Le dispositif retenu par Seine-Normandie 
est construit en 4 parties distinctes :

La mise en placedc S.VGE peut concrétiser 
cette solidarité au travers des 
communautés locales de l'eau. I. Une évaluation du coût des travaux 

encadrés par le SDAGL.
Ces coût seront chiffrés en francs IWS.On 
signalera particulièrement les coûts 
entraînés par les réglementations existantes 
(notamment sur les eaux résiduaires 
urbaines), qui en constitueront l’essentiel.

Les résuliat.s et conclusions de ces études 
constitueront des documents complémen­
taires au SDAGL.

Cette démarche, au sein d’un bassin 
versant, doit permettre de répartir les 
efforts rinanciers nécessaires à la 
réalisation 
généralement à Гатоііі. sur un ensemble 
d’usagers 
généralement à l'aval, et de péréquer les 
dépenses qui devraient en résulter.

ORIENTATION 5 :
INCITER L'ETAT ET LES 
FINANCEURS PUBLICS A 
REORIENTER LEURS 
POLITIQUES D'INCITATION 
FINANCIERE ET FISCALE EN 
COHERENCE AVEC LES 
ORIENTATIONS DU SDAGE

d’équipements situés

bénéficiaires. situés
2. Une réflexion sur les coûts évités â 
terme par une saine gestion du patrimoine 
eau. Evaluation des économies sensibles 
que les politiques de prévention mises en 
ocuv rc dans le SDAGL conduira à réaliser 
a terme : protection des nappes, prévention 
des inondations, proteelioiis des /ones 
sensibles, sécurisation de l’alimentation en 
eau etc...

Même en l’absence de SAGE il est 
recommandé qu'une telle démarche soit 
entreprise, dans le cadre adapté de 
coopération
intersyndicale ou interdépartementale.

Les partenaires finaneiers sont invités à 
prendre en compte prioritairement les 
programmes de travaux coordonnés 
élaborés conformément aux orientations du 
SDAGL et faire évoluer leurs p*>litiques 
pour faciliter leur mise en oeuvre.

inlereommunale.
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2. DOCUMENTS DE 
PREPARATION DU 
SDAGE

4. ETUDES 
ECONOMIQUES DU 
SDAGE

- (ilossaire du SDAiifc. MiniMèrc de ΓΗη- 
\ ironnemenl. les Agences de l'Eau, à pa­
raître

- Marais sallée de la Vesie
• Marais d'Ai/ier
- Marais de Saiiu-Wandrille
• Tourbières de Heurteausillc
• Marais de Jumièges
- Tourbières du Pays cle Bray | Fîois de 

l'Epinay)
- Tourbières acides du Domaine de 

Planet
- Massif riche en tourbières du Моілап
• iisluairc de la Seine

• Cadre juridique du SDACiE. Ministère de 
ГЕпѵігоппепіепі, décembre 1*ί*λ4

- IXicumeni d'orientation du 24 juin 1493
- Rapports du groupe plénier Seine Amont 

du 14 septembre 1994 et du 7 mars 1995
- Rapports de l'Intergroupe Ile-de-Erance du 

13 avril 1993 et du 15 septembre 1994
- Rapp»irts du groupe plénier Oise - Aisne 

du 19 septembre 1994 et du 9 mars 1995
- Rapports du groupe plénier Rivières 

Côtières de Basse-Normandie du 23 
septembre 1994 et du 6 mars 1995

- Rapptiris du groupe plénier Bassin de la 
Marne du 7 iKlobre 1994 et du 23 février 
1995

• Rapports du groupe plénier .Seine A\ al du 
31 août 1994 et du 17 février 1995

• Rapports du groupe Littoral de mars 1995.

5. ATLAS DES PLUS 
HAUTES EAUX 
CONNUES 
AU 1/500 000 EME

- Circulaire du 15 septembre 1994 du Mi­
nistère de l'Environnement aux Préfets 
coordonnateurs de bassin : "Elaboration 
des Schémas Directeurs d'.Aménagemeni 
et de üestion des Eiaux tSDACiLl"

- Piren Seine : actes du соікчіие “La Seine 
oison bassin ; de la recherche à la gestion". 
29 et 30 avril 1993

Zones humides d'impuriance 
majeure ' :
- Estuaire et marais de Seine
- Bate des Veys et marais du Cotentin
- Baie du -Mont St Michel et Marais de 

Songeai
- Réservoirs et étangs de Champagne 

Humide
- Marais de Si (iond 
• Etang de (ialelas
- Tourbières du Morvan

6. LISTE DES ZONES 
HUMIDES
RÉPERTORIÉES DANS 
LA CARTE 10

"Migr'en Seine : stratégie pour le retour 
du saumon en Seine", SIAAP, CSP 1992

- Contrat "Retour aux sources". Ministère de 
l'Environnemenl. Conseil Supérieur de la 
Pêche, décembre 1992 (poissons migra­
teurs)

Zones humides d'inlcrëi particulier
- Champagne humide (Ramsarl
- Zone des étangs du massif forestier 

(sud-ouest d'Epemay)
- Plateau de Langrcs
- Vallée de la Marne (de Viiry-lc- 

Eraneois à Epernay)
- Etang de Wallu
- Marais du l.aonnais
- Marais de la Souche
- Marais vallée de l’Aronde
- Haute vallée de Thérain
- -Marais vallée de la Brèche
- Marais de la Nonette
- Basse vallée de la Serre

3. DOCUMENTS
TECHNIQUES
COMPLEMENTAIRES

- Schémas Départementaux des carrières. 
Conseil Général des Ponts et Chaussées.
K juillet 1993

Secteurs de Nallée d'importance majeure, 
biolugiqucmenl intéressants ' :
- Aire cl Aisne ( ■ Vesie)
- Marne en amont d'Epemay ( · Saulx et 

Ornain)
- Aube et Seine en anioni de Montereau

• Rapport sur la gestion durable des eaux 
souterraines. Conseil (iénéral des Mines. 
29 janvier 1996.

Schémas d'Aménagcmenl et de Gestion 
des Eaux - Guide méthodologique. Minis­
tère de l'Environnement - les Agences de 
l'Eau, octobre 1992

- Schémas d'.Aménagemeni et de Gestion 
des Eaux : Elaboration de la légende des 
documents cartographiques. Ministère de 
l'Environnement, janvier 1994

V/f< ічтіи^ел ά рчшг Jr ІѴтЫашт Jfi 
poUHque\ ριιΝιφΜτ\ en muuerr Je zone\ humiile\ 
fCommiwiiriai Oenernl tiu Finn - Minnierv de 

I'hn\i4innement /Vy.ti.
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- Barrois et Forêt de Clainaux
• Vallée de l’Aube, de la Superbe et 

Marigny
• Bassigny -
• Marais de Saint-Ciond
• Forêt de Châiillon et environs
- Forêt de Jugny '
• Ftang de Galetas
• Forêt d'Orléans : massifs d’ingrannes 

et de Lorris-
- Vallée de la Conie et Beauce centrale ·

Xones d'intérêt communautaire pour les 
oiseaux (itl('O) :

- Baie du Mont Saint Michel ·
- IlesChausey
- Has re de la Sienne
- Ile Saint-Mareouf
- Baie des Veys et Marais du Cotentin
- Falaise du Bessin
- F.stuaire de l'Orne
- Littoral Augeron
- Estuaire et embouchure de la Seine
- Cap Fagnct
- Boucle de la Pose et de Muids
- Forêt du Perche '
- Boucle de Moisson
- Massifs de Fontainebleau et zones 

humides adjacentes
- Bassccs et plaines adjacentes
- Marais de Fontenay-le-Vicomte et 

d'Ittevillc
• Etang cl Forêt de Vilicfermoy
• Forêts picardes : Compiègne. Laiguc 

Ourscump
• Massif de Retz
• Massif de Saint (iobain
• Marais de Sacy
- Marais de la Souche
- Massif des 3 forêts et Bois du Roi
- Vallée de l'Oise
- Forêts de Thiêrache·
- Plateau ardennais
- Vallée de l'Aisne
- Etangs d'Argonne
- Lacs de la Forêt d'Orient
• Lac du Der-Chaniccocq et étangs 

latéraux

Parcs Naturels Régionaux :

' P.N.R. du Morvan 
(Départements : 89. 58. 71.21 )

- P.N.R. de la Montagne de Reims 
(Département : 51 )

- P.N.R. de la Forêt d'Orient 
(Département : 10)

- P.N.R. de la Haute Vallée de 
Chevreuse (Département : 78)

• PN.R. des Marais du Cotentin 
(Département ; 50)

- P.N.R. Normandie Maine 
(I>êpanemeni ; 61 )

- P.N.R. de Bretonne 
(Départements : 76. 27)

- P.N.R Vexin Français 
(Département ; 95. 78 )

'/.ICO fnpâme Mon Jh htisun .Srw-.Vormum/ir
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I

GLOSSAIRE 
DES CARTES

GESTION QUALITATIVE DES 
EAUX SUPERFICIELLES ET 
SOUTERRAINES

GESTION GLOBALE DES 
MILIEUX AQUATIQUES ET 
DES VALLEES

Cane I ; Grandes régions écologiques-p, 15 
Cane 2 : Densité de population - p. 16 
Carte 3 : Ile de France ; Importation de 
granulats allu\ ionnaires - p. 17 
Carte4 : Maîtrise d'ou\rage cl entretien des 
rivières - p. 18
Cane 5 ; Voies navigables - p.2ü 
Cane 6 ; Centrales hydro-électriques en 
activité - p.2l
Carte 7 ; Zones de baignade suivies par les 
DDASS-p,22
Carte 8 : Loisirs nautiques · p.23 
Carte 'i: Zones Naturelles d'intérêt 
licolt^ique Faunistique cl Honsiique "tau" 
-p.24
Carte 10 : Zones humides. Zico et PNR - 
p.25
Carte 11 : Qualité globale - p.26 
Cane 12 ; Catégories piscicoles - p.27 
Carte 13 : Grands migrateurs salmonidés : 
zones de fréquentation principale - p.27 
Carte 14 : Zonation pi.scieote · p.28 
Cane 15 : Zones de ruissellement important 
-p.,31
Carte 16 ; ІХЧІтііаііоп des têtes de bassin - 
P-34

Carte 17 : Gîtes aquifcre.s de la Eîassée : 
emprises des terrains à réserver pour 
l'Alimentation en F.au Potable - p.35 
Carte IX : Protections réglementaires 
nationales et internationales des zones 
humides - p.37
Carte 19 : Libre circulation des poissons à 
assurer au plan réglementaire - p.41

Carte 32 : Répartition des rejets industriels 
en matières inhibitrices (supérieurs à 
25 (100 équilox par jour) - p.56 
Carte 33 : Pression potentielle de pollution 
azotée appiirtée par les cultures - p.57 
Carte 34 : Pression ptitenlielle de pollution 
azotée apptinée par les élevages - p.57 
Carte 35 : Objectifs de qualité - p.6l 
Carte 36 : Rejets des collectivités locales
- p.62
Carte .17 ; Zones sensibles - p.64 
Carte 38 : Points nodaux · p,65 
Carte 39 : Zones d'inlluenee de la pollution 
microbiologiquc - p.66 
Carte 40 : Objectifs de qualité des eaux 
superficielles - Bactériologie - p.67 
Carte 41 : Aquitëres remarquables - p.79 
Carte 42 ; Teneurs en nitrates dans les eaux 
souterraines - p.81
Carte 4.1 : Contamination des eaux 
souterniines par les tria/incs - p.82 
Carte 44 : Prélèvements pour Falimentalion 
en eau potable ( 1992) p.8.1 
Carte 45 : Principaux sites pollués · p.86 
Carte 46 : Zones vulnérables - p.94

Carte 20 : Qualité physico-chimique la plus
mauvaise - 1993 - p.47
Carte 21 ; Teneurs maximales en nitrates
dans les eaux de surface ( 1993) - p.48
Carte 22 : Teneurs maximales en
orthopho.sphatcs dans les eaux de surface
(l993)-p.49
Carte 23 : Lutrophisation : p.50 
Carte 24 ; Concentrations maximales en 
.AOX sur les principales rivières du bassin 
de la Seine - p.51
Carte 25 : Contamination métallique des 
sédiments (l‘W2 1993)-p.51 
Cane 26 : Qualité des eaux du httoral - p.52 
Carte 27 : Conchyliculture et zones 
insalubres - p.53
Carte 28 : Taux de dépolluiion des zones
de collecte de plus de 10 000 Hcq -
Matières Oxydables - p,54
Carte 29 : Taux de dépolluiion des zones
de collecte de plus de H) 000 Mcq ·
Matières Azotées - p.54
Carte 30 : Principaux sites industriels - p.55
Carte 31 : Principaux rejets en métox
(supérieurs à 25.(KIO métox jiMir)- p.56
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Carte 47 : Principales zones de 
dcbordemeiu - p.49
Carie 48 : Barrages rcscrx'oirs et grands 
transferts · p.lOI
Cane 44 : Ri\ ières dotées d'un service
d'annonce de crues - p. 102
Carte 50 : IX*bits détwrdants - p, 105
Carte 51 : Heart аич normales (1951
1980) des précipitations - Septembre
1988 Mai 1992 -p.m
Carte 52 : Sécheresse des années 1989 à
I992-P-II2
Carte 53 : Zones critiques en période 
d'étiage - Sécheresse 1989 1992 - p.l 13 
Carte 54 : Zonage pour la gestion 
quantitative des eaux · p. I Ib 
Carte 55 : Points nodaux ëtiage - p. 117 
Carte 56 : Débit minimum Loi Pêche 
non allcini en étiage quinquennal - p.l 18

Carte 57 : Unités hydrographiques · 
Périmclres des SAGH - p. 136
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